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Depuis maintenant plusieurs années et par le biais de différentes stratégies, le gouvernement du Québec 
tente d’encourager les entreprises de la province à rendre leurs pratiques plus durables afin que 30 % d’entre 
elles aient entamé une démarche de développement durable d’ici la fin de 2020. Toutefois, les résultats de 
l’édition 2017 du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec révèlent 
que plusieurs freins entrainent une régression des démarches de développement durable dans les entreprises 
québécoises, ces dernières étant en grande majorité de petite et de moyenne taille. Le recul de ces démarches, 
qui ne concorde pas avec les efforts gouvernementaux, est la problématique sur laquelle le présent essai est 
fondé. 
Cette régression est principalement causée par sept freins auxquels les petites et moyennes entreprises sont 
confrontées lorsqu’elles souhaitent débuter ou progresser en matière de développement durable, tels que le 
manque de temps, la complexité d’accès à l’information et aux ressources adaptées et l’insuffisance de 
moyens financiers. Ces freins ont des impacts qui peuvent toutefois être limités par des leviers 
judicieusement choisis par le gouvernement au sein de ses politiques publiques. De ce fait, l’objectif général 
de cet essai est d’analyser les principaux leviers gouvernementaux à l’intégration du développement durable 
dans les petites et moyennes entreprises québécoises. Au nombre de sept, les leviers sélectionnés dans le 
cadre de cette production se classent parmi quatre catégories distinctes : la facilitation, le soutien, 
l’exemplarité et le mandat. L’analyse multicritère des leviers révèle que certains d’entre eux sont 
considérablement plus efficaces que d’autres pour réduire l’impact des freins et inciter les entreprises de 
petite et de moyenne taille du Québec à investir davantage d’efforts en développement durable.  
Ainsi, dans l’optique d’optimiser les efforts gouvernementaux en développement durable, quatre 
recommandations à l’intention du gouvernement du Québec et basées sur les résultats de l’analyse sont 
exposées. Celles-ci proposent de revoir à la hausse les possibilités d’accompagnement pour les entreprises 
de petite et de moyenne taille, d’adapter et de promouvoir les outils à leur disposition et de leur offrir 
davantage d’incitatifs financiers et fiscaux, mais de soumettre ces derniers à des conditions de suivi. Il est 
également suggéré au gouvernement de combiner différents leviers aux forces complémentaires afin 
d’inciter un plus grand nombre de petites et de moyennes entreprises à s’engager envers le développement 
durable, celles-ci n’étant pas toutes restreintes par les mêmes freins. Ultimement, les conclusions de cet 
essai permettent au gouvernement québécois de favoriser l’atteinte de ses objectifs de durabilité au sein des 
entreprises de la province. 
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INTRODUCTION 
C’est en 2002, lors du Sommet de Johannesburg, que certains gouvernements de la planète ont répondu à 
l’appel des Nations Unies qui les incitaient à s’engager activement dans la mise en œuvre d’un 
développement plus durable. Parmi ces gouvernements se trouvait celui du Québec, l’un des premiers au 
monde à adopter, en 2006, une législation exclusivement sur le concept. (Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques [MELCC], s. d.b) Depuis, toutes sortes d’approches et de 
stratégies ont été déployées afin d’atteindre les objectifs du gouvernement du Québec en matière de 
durabilité, ceux-ci étant de plus en plus ambitieux. L’atteinte de ces objectifs passe d’ailleurs inévitablement 
par l’intégration du développement durable au monde des affaires, souvent « critiqué pour son rôle dans les 
nombreux problèmes relevés sur les plans économiques, sociaux et environnementaux » (Gagné, 2018). 
Sachant cela, le gouvernement s’efforce tant bien que mal d’encourager les petites et moyennes entreprises 
(PME) québécoises, qui représentent la presque totalité des entreprises de la province, à intégrer le 
développement durable à leurs activités. En dépit des efforts investis par le domaine public, les données 
gouvernementales de 2017 démontrent que la proportion d’entreprises québécoises qui adoptent une 
démarche de développement durable est en diminution (Ministère de l’Économie et de l’Innovation [MEI], 
2018). Pour inverser cette tendance à la baisse, le gouvernement mentionne dans le rapport de mi-parcours 
de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 que « des efforts de plus grande 
envergure doivent être consentis afin d’accélérer la progression des entreprises du Québec sur la voie du 
développement durable » (MELCC, 2020a). Toutefois, pour optimiser ces efforts, le gouvernement doit se 
questionner à savoir quelles approches permettraient de limiter les facteurs qui freinent l’intégration du 
développement durable en PME, toujours dans l’optique d’encourager ces dernières à s’engager davantage 
envers le concept. 
Ainsi, l’objectif général de cet essai est d’analyser les principaux leviers gouvernementaux à l’intégration 
du développement durable dans les PME québécoises afin de déterminer les plus efficaces pour réduire ou 
limiter l’impact des freins sur cette intégration. Pour ce faire, quatre objectifs spécifiques sont établis. La 
place qu’occupe le développement durable dans les PME du Québec est d’abord définie, les principaux 
facteurs qui freinent ces entreprises dans leur démarche de développement durable sont ensuite identifiés et 
étudiés, puis les leviers que peut utiliser le gouvernement du Québec pour favoriser le succès des initiatives 
durables en entreprise sont évalués à l’aide d’une analyse multicritère. Des recommandations sont 
finalement proposées au gouvernement québécois afin de faciliter le choix des approches à déployer dans 
le but d’atteindre ses objectifs de durabilité. 
Afin d’atteindre ces objectifs et d’effectuer une analyse rigoureuse, une revue de littérature exhaustive est 
effectuée. Étant donné que la valeur d’un essai est directement liée à celle des sources sur lesquelles il se 
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base, uniquement des sources fiables et récentes sont consultées. Ainsi, seules les sources qui proviennent 
de sites Web reconnus et dont l’auteur est crédible sont considérées. Dans cette optique, des sources 
gouvernementales telles que la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 et le 
Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec s’avèrent intéressantes 
dans le cadre de cette production, tout comme plusieurs études du Réseau entreprise et développement 
durable (REDD) et des articles scientifiques révisés par les pairs. Également, afin de prendre en 
considération les différents points de vue d’acteurs, d’auteurs et de chercheurs en développement durable, 
les sources utilisées dans cet essai sont très diversifiées et sont présentes en grand nombre. Parmi celles-ci 
se trouvent des sites Web d’organismes crédibles, des monographies, des lois, des thèses de doctorat, des 
rapports d’enquête, des articles de colloque et plus encore. En outre, compte tenu de la récence de la 
problématique traitée dans cet essai, les ouvrages et documents sur lesquels s’appuient la revue de littérature 
et les analyses doivent l’être tout autant. De ce fait, à moins que la réputation de l’auteur, l’intemporalité du 
sujet et la qualité de l’information permettent de référer à une littérature plus ancienne, la date de publication 
des sources consultées se retrouve dans un horizon temporel restreint.  
Le présent essai est divisé en six chapitres. Le premier chapitre expose d’abord la définition du 
développement durable utilisée tout au long de cet essai, pour ensuite développer sur l’évolution du concept 
dans la société et les entreprises québécoises. La place du développement durable dans les PME de la 
province est le sujet du deuxième chapitre. Ainsi, ce dernier brosse un portrait complet des PME 
québécoises, ce qui inclut leur importance relative, leurs caractéristiques communes ainsi que les bénéfices 
qu’elles peuvent tirer du développement durable. De plus, ce deuxième chapitre présente les principaux 
résultats des différentes éditions du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises 
du Québec, d’où provient la problématique du présent essai. Le troisième chapitre identifie et détaille les 
freins à l’intégration du développement durable dans les PME, soit les facteurs qui limitent l’amorce ou la 
progression d’initiatives durables dans ces entreprises. Complémentaire au précédent, le quatrième chapitre 
explore diverses approches qui peuvent être utilisées par le gouvernement à titre de leviers afin de restreindre 
l’impact des freins identifiés et ainsi favoriser la mise en place de pratiques durables en PME. Dans le but 
de déterminer lesquels de ces leviers sont les plus efficaces, ceux-ci font l’objet d’une analyse multicritère 
au cinquième chapitre. Finalement, le sixième et dernier chapitre recommande au gouvernement du Québec 
des initiatives basées sur les résultats obtenus à l’aide de l’analyse multicritère. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
Ce premier chapitre définit d’abord les concepts de développement durable et de responsabilité sociale des 
entreprises tels que considérés dans le cadre de cette production. Ensuite, le reste du chapitre présente 
l’évolution du développement durable au Québec et se termine par l’énonciation des principaux objectifs 
gouvernementaux en matière de développement durable dans les entreprises québécoises. 
1.1 Développement durable et responsabilité sociale des entreprises 
La définition la plus connue du développement durable est sans aucun doute celle popularisée en 1987 par 
le rapport Notre avenir à tous de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(CMED). Dans ce rapport, le développement durable est présenté comme un développement qui permet de 
« répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire 
les leurs » (CMED, 1987). Plusieurs années plus tard, le gouvernement fédéral s’est d’ailleurs fortement 
inspiré de cette définition du développement durable pour rédiger celle du Canada, officialisée en 2008 par 
l’adoption de la Loi fédérale sur le développement durable (LFDD). 
Depuis l’adoption de la Loi sur le développement durable (LDD) en avril 2006, le Québec possède lui aussi 
sa propre définition du développement durable. Quoique cette définition ressemble partiellement à celles de 
la CMED et de la LFDD, la définition retenue par le Québec est plus explicite quant aux piliers 
fondamentaux du concept. En effet, avec l’adoption de la LDD, le développement durable est maintenant 
considéré au Québec comme étant : 
« un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à 
long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions environnementale, 
sociale et économique des activités de développement » (LDD).  
En plus de présenter l’aspect temporel du concept en référant à la nécessité d’une vision à long terme dans 
son application, la définition de la LDD met en lumière les trois dimensions centrales et inhérentes au 
développement durable, soit l’environnement, le social et l’économie (Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques [MDDELCC], 2015). Expliciter 
concrètement les dimensions à considérer permet ainsi la mise en place d’objectifs en lien avec le maintien 
et l’épanouissement de l’intégrité environnementale, de l’équité sociale et de l’efficience économique 
(MELCC, s. d.a). 
Les risques, les obligations et les opportunités de ces trois dimensions sont d’ailleurs devenus des 
préoccupations de premier plan pour les entreprises qui cherchent à perdurer (Labelle, Hervieux et Turcotte, 
2014). En entreprise, l’application consciente d’actions responsables en lien avec ces trois dimensions est 
considérée comme étant de la responsabilité sociale ou sociétale, deux terminologies qui se rejoignent sur 
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plusieurs points et qui sont fréquemment rencontrées dans la littérature (Gagné, 2018). Définie comme « les 
mesures volontaires prises par une entreprise pour mener ses activités d’une manière durable sur le plan 
économique, social et environnemental » (Industrie Canada, 2014), la responsabilité sociale des entreprises 
est directement liée au concept de développement durable. En effet, cette responsabilité est perçue comme 
un comportement organisationnel qui contribue au développement durable en considérant, entre autres, les 
impacts des décisions d’une entreprise sur la société et sur l’environnement. De ce fait, la responsabilité 
sociale des entreprises est envisagée comme une façon de répondre aux différentes exigences en matière de 
développement durable. (Organisation internationale de normalisation [ISO], 2010) 
Considérant leur proximité, les concepts de responsabilité sociale des entreprises et de développement 
durable sont regroupés dans cet essai sous une seule dénomination, soit le développement durable. 
1.2 Développement durable au Québec 
De nos jours, l’intégration du développement durable à l’ensemble de la société est considérée comme l’une 
des priorités du gouvernement du Québec (MDDELCC, 2018). Toutefois, malgré les nombreuses récentes 
actions en ce sens, le développement durable n’est pas un concept nouveau au Québec, mais plutôt une idée 
qui remonte au début des années 1970. 
En effet, la participation du Québec à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain en juin 
1972 à Stockholm, aussi appelée le Premier Sommet de la Terre, marque le début d’une prise de conscience 
écologique pour le gouvernement québécois (MELCC, s. d.c). En décembre 1972, seulement quelques mois 
après cette conférence, le gouvernement du Québec adopte une loi dont les fondements s’inspirent en partie 
de la Déclaration de la Conférence de Stockholm, soit la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (Piette, 
2015). Assise de la protection environnementale au Québec, cette loi affirme « l’intérêt public de 
l’environnement, lequel inclut de manière indissociable les dimensions écologiques, sociales et 
économiques » et assure le « respect des principes de développement durable » (LQE). Depuis l’adoption 
de la LQE, d’autres initiatives permettent de faire grandir le développement durable au Québec, comme la 
création du Fonds d’action québécois pour le développement durable (FAQDD). Créé en 2000, cet 
organisme à but non lucratif favorise l’adhésion aux pratiques de développement durable en initiant ou en 
finançant des projets dans les entreprises, les universités, les municipalités, etc. (FAQDD, s. d.) 
En 2006, à la suite d’une consultation publique menée deux ans auparavant, une initiative gouvernementale 
de grande envergure permet au Québec de se démarquer dans le domaine du développement durable : 
l’adoption de la LDD (Bureau de normalisation du Québec [BNQ], s. d. ; MDDELCC, 2014). Les 
dispositions de cette loi s’appliquent au domaine public, soit principalement au gouvernement et à ses 
ministères, à ses organismes et à ses entreprises. Toutefois, à l’intérieur même de la LDD, le gouvernement 
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se donne la possibilité d’élargir la portée des mesures indiquées afin de les rendre applicables aux 
organismes municipaux, aux organismes scolaires et aux établissements de santé et de services sociaux. 
(LDD) En adoptant la LDD, le gouvernement exige de ses différents ministères et organismes qu’ils 
prennent en compte les seize principes de développement durable qui y sont énoncés (MEI, 2019b). Ces 
seize principes, inspirés de ceux de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, agissent 
à titre de guides pour l’application du développement durable dans le domaine public, mais peuvent aussi 
orienter les démarches d’organisations de toutes tailles. (BNQ, 2011) 
Même si les entreprises privées ne sont pas tenues de respecter les dispositions de la LDD, leurs activités 
représentent une part capitale de l’économie et jouent un rôle essentiel dans la préservation de 
l’environnement et dans le développement de la société (Ministère de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation [MESI] et MDDELCC, 2016). En imposant à l’administration publique des lignes directrices 
en matière de développement durable par l’adoption de la LDD, le gouvernement du Québec s’engage dans 
une gestion plus responsable et indique au domaine privé les bonnes pratiques à considérer dans leur modèle 
d’affaires. En effet, « prêcher par l’exemple » est l’une des recommandations des Études économiques du 
Mouvement Desjardins et du Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations (CIRANO) 
afin de favoriser l’intégration du développement durable dans les entreprises du Québec (2014). Ainsi, 
même si aucune règlementation québécoise ne concerne l’intégration du développement durable en 
entreprise, la diffusion des engagements et des réussites gouvernementales en la matière ne peut avoir qu’un 
effet bénéfique. (FAQDD, 2015) 
Depuis 2008, plusieurs initiatives gouvernementales sont d’ailleurs directement axées sur l’intégration du 
développement durable dans les entreprises : diffusion de messages de sensibilisation, disponibilité de 
guides, de documentation et d’outils variés et gratuits, offre d’accompagnement et de formation, etc. (MESI 
et MDDELCC, 2016) Ces initiatives envers les entreprises permettent de faciliter l’intégration du 
développement durable à la société, comme désiré par le gouvernement québécois. (MDDELCC, 2018) En 
effet, recourir aux entreprises pour déployer le développement durable à plus grande échelle permet non 
seulement de rejoindre un nombre significatif de citoyens, mais permet aussi de les atteindre dans un milieu 
où l’effet d’entrainement peut les inciter à agir en cohérence avec le concept. (FAQDD, 2015) 
1.3 Développement durable dans les entreprises du Québec 
En continuation avec ses précédentes initiatives en développement durable, le gouvernement québécois 
adopte en 2007 la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013, un projet tiré de la 
LDD et considéré comme encore plus concret que cette dernière (Gouvernement du Québec, 2013; LDD). 
Au sein des 3 enjeux, 9 orientations et 29 objectifs intégrés dans cette stratégie, une des cibles concerne 
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particulièrement les entreprises du Québec, soit l’adoption d’une démarche de développement durable par 
20 % d’entre elles d’ici mars 2013. (Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs, 2014) Afin de favoriser l’atteinte de cette cible, la Stratégie de sensibilisation des entreprises 
québécoises au développement durable 2011-2013 est déployée en septembre 2011 par la Table 
d’accompagnement-conseil des entreprises du secteur privé, désormais nommée la Table 
d’accompagnement-conseil des entreprises pour le développement durable (TACEDD). Les objectifs de 
cette stratégie sont, entre autres, la promotion du développement durable et de ses bénéfices auprès des 
entreprises ainsi que la diffusion des outils disponibles pour les aider dans leurs démarches d’intégration du 
développement durable (Ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations [MEIE], 2013). Par 
exemple, l’approche BNQ 21000 fait partie des outils promus par le gouvernement et réunit de nombreux 
documents pertinents à l’intégration du développement durable en entreprise, accessibles gratuitement en 
ligne. En déployant cette stratégie de sensibilisation, le gouvernement souhaite démontrer aux entreprises 
que les démarches en ce sens sont désormais une « tendance incontournable au Québec et à l’étranger » 
(MEIE, 2013). 
Que ce soit grâce à cette stratégie de diffusion ou à toute autre initiative gouvernementale ou 
organisationnelle, les résultats de 2013 sont convaincants : 22 % des entreprises québécoises sondées ont 
intégré des pratiques de développement durable, soit 2 % de plus que la cible de la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2008-2013. Cette dernière est d’ailleurs prolongée jusqu’au 
31 décembre 2014. (Gouvernement du Québec, 2013 ; MDDELCC et MEIE, 2013) La fin de l’année 2014 
et de cette stratégie entraine le début d’une deuxième : la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2015-2020. Parmi les 7 enjeux, 8 orientations et 27 objectifs de cette nouvelle stratégie, une cible 
plus ambitieuse que la précédente est adoptée concernant les entreprises : 30 % d’entre elles doivent avoir 
entamé une démarche de développement durable d’ici la fin de 2020. (MDDELCC, 2015) Afin de continuer 
sur la lancée de la dernière stratégie, de nouveaux projets en développement durable sont initiés par le 
gouvernement. Par exemple, en 2015, au tout début de la nouvelle stratégie, le FAQDD obtient la 
coordination de « Magnitude 10 », un projet visant à intégrer davantage le développement durable dans les 
PME québécoises. (FAQDD, 2016)  
Toutefois, malgré les initiatives gouvernementales, les plus récents résultats indiquent que la tendance 
constatée durant la période 2008-2013 semble vouloir s’inverser. En effet, le sondage qui présente les 
résultats de 2017 démontre que la proportion d’entreprises ayant amorcé une démarche de développement 
durable est désormais de 10 %, soit une baisse considérable depuis la précédente édition. (MEI, 2018) 
Compte tenu de ces résultats et en dépit des efforts gouvernementaux, il semble que plusieurs freins à 
l’intégration du développement durable dans les entreprises québécoises soient toujours bien présents. La 
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très grande majorité de ces entreprises sont de petite ou de moyenne taille, les PME représentant plus de 
99 % des entreprises du Québec. (Innovation, Sciences et Développement économique Canada [ISDE], 
2019) Ainsi, en vertu de leur rôle considérable dans l’économie québécoise et de l’importance d’intégrer le 
développement durable à leurs activités, l’identification et l’analyse des principaux freins et leviers aux 
démarches de développement durable dans les PME de la province s’avèrent plus que pertinentes. 
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2. PLACE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES PME QUÉBÉCOISES 
Ce deuxième chapitre brosse le portrait des PME québécoises en exposant la définition du terme PME dans 
le cadre de cette production, en démontrant l’importance de cette catégorie d’entreprises pour la province 
ainsi qu’en relatant les principales caractéristiques des PME. Ensuite, le chapitre présente différents 
bénéfices que peut apporter l’intégration du développement durable en entreprise. Le chapitre se termine 
avec l’analyse du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec, un 
sondage gouvernemental publié pour la première fois en 2011, puis à nouveau en 2013 et en 2018. Ces trois 
éditions exposent respectivement les résultats de 2010, de 2013 et de 2017 et révèlent la régression des 
démarches de développement durable dans les PME québécoises au cours des dernières années. 
2.1 Portrait des PME du Québec 
Considérant que la définition d’une PME varie selon la source consultée, cette première section débute par 
la présentation de la définition utilisée dans le cadre de cet essai. Ensuite, afin de bien saisir l’importance 
d’intégrer le développement durable au sein des PME québécoises, l’omniprésence de ces dernières dans la 
province est démontrée. Cette section se termine avec l’exposition des principales caractéristiques 
inhérentes aux entreprises de petite et de moyenne taille. 
2.1.1 Définition d’une PME 
Si la définition du concept de développement durable varie en fonction de l’auteur, celle d’une PME est 
dans la même lignée et ne fait pas consensus. En effet, une multitude de définitions de la PME existent dans 
la littérature et utilisent différents critères pour décrire celle-ci. Des critères comme le nombre d’employés, 
le chiffre d’affaires, le bilan annuel ou encore certaines caractéristiques qualitatives sont considérés et 
diffèrent souvent d’une source à l’autre. Par exemple, la République française considère qu’une PME est 
une entreprise qui emploie moins de 250 personnes, dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 50 millions 
d’euros et dont le bilan n’excède pas 43 millions d’euros (Centre de documentation Économie Finances, 
2019). Plus localement, Revenu Québec considère qu’une entreprise est une PME si, pendant une année 
financière, la valeur de ses fournitures taxables est inférieure à 10 millions de dollars (Revenu Québec, 
2018). Contrairement à ces deux définitions, celle du dictionnaire Larousse est beaucoup plus qualitative et 
décrit la PME comme une entreprise « dans laquelle le chef […] assume personnellement et directement les 
responsabilités financières, techniques, sociales et morales » (Larousse, s. d.a).  
Dans le cadre de cette production de fin d’études, c’est la définition de l’Institut de la statistique du Québec 
(ISQ) qui prévaut sur les autres, définissant la PME comme « une entreprise ayant entre 1 et 499 employés 
inclusivement, et dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 50 millions de dollars » (ISQ, s. d.). Cette 
définition s’accorde d’ailleurs avec celles de l’ISDE (2019) et de Labelle et al. (2014) quant au nombre de 
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personnes à l’emploi d’une PME. De façon plus précise, une petite entreprise est considérée dans cette 
production comme ayant un nombre d’employés se situant entre 1 et 99, tandis qu’une moyenne entreprise 
embauche entre 100 et 499 personnes. Ainsi, de façon complémentaire, lorsqu’une entreprise emploie 
500 personnes ou plus, celle-ci est considérée comme une grande entreprise. (ISDE, 2019)  
2.1.2 Importance des PME au Québec 
Les PME de partout à travers le monde sont désormais connues comme étant essentielles au dynamisme 
économique et social des régions et considérées comme des éléments indispensables au développement de 
ces deux dimensions (St-Pierre et Labelle, 2017). En effet, les PME jouent un rôle considérable dans 
l’économie mondiale et une majorité de pays s’entendent pour dire qu’elles conditionnent grandement la 
prospérité économique, entre autres par la création d’emplois (ISO, 2015). La Banque mondiale estime que 
les PME représentent 90 % de toutes les entreprises et qu’elles fournissent plus de 50 % des emplois, partout 
autour du globe (The World Bank, s. d.). Par ailleurs, le rôle substantiel des PME est encore plus apparent 
dans les régions du monde qui sont davantage développées (The World Bank, s. d.). Par exemple, 63 % des 
emplois créés entre 1993 et 2013 aux États-Unis se trouvent dans des PME (ISO, 2015), tandis que 89,7 % 
des emplois du secteur privé au Canada se situent au sein de PME en 2017. (ISDE, 2019) 
Dans le même sens que ces exemples, les PME occupent une place très importante parmi les entreprises du 
Québec. En effet, en présentant le nombre d’entreprises québécoises en fonction de leur taille, elle-même 
définie en fonction du nombre d’employés, il est possible de constater l’omniprésence des PME dans la 
province. Le tableau 2.1 expose les plus récentes données à ce sujet. 
Tableau 2.1 Nombre d’entreprises au Québec en fonction de leur taille 
          (inspiré de : Statistique Canada, 2019) 
 Petites 
entreprises 
Moyennes 
entreprises 
Grandes 
entreprises 
Total 
Nombre d’entreprises 262 720 4 975 682 268 377 
Proportion des entreprises (en pourcentage) 97,9 1,9 0,2 100 
Les données du tableau 2.1 sont révélatrices de l’importance des PME dans l’entrepreneuriat québécois. En 
combinant la part des entreprises de petite taille à celle des entreprises de moyenne taille, le constat est que 
99,8 % des entreprises de la province sont des PME, contre 0,2 % de grandes entreprises. Cette 
prédominance des PME québécoises s’observe également au niveau des emplois du secteur privé, qui se 
situent principalement dans les entreprises de petite et de moyenne taille. Le tableau 2.2 expose l’importance 
des PME comme employeurs du secteur privé au Québec.  
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Tableau 2.2 Nombre d’emplois du secteur privé au Québec en fonction de la taille de l’entreprise  
(inspiré de : ISDE, 2019) 
 Petites 
entreprises 
Moyennes 
entreprises 
Grandes 
entreprises 
Total 
Nombre d’emplois (en milliers) 1 822 570 344 2 736 
Proportion des emplois (en pourcentage) 66,6 20,8 12,6 100 
En agrégeant les données du tableau 2.2 relatives aux petites entreprises à celles des moyennes entreprises, 
le résultat obtenu permet d’observer que 87,4 % des emplois du secteur privé de la province se retrouvent 
dans les PME, ne laissant que 12,6 % aux grandes entreprises. 
Avec autant d’entreprises et d’emplois liés aux PME, il semble évident que la place de ces dernières est 
considérable dans l’économie québécoise. À titre de comparaison, les petites entreprises contribuent à une 
hauteur de 38,4 % au produit intérieur brut (PIB) du pays, tandis que les moyennes entreprises y prennent 
part à 11,8 %. Considérant ces chiffres, plus de la moitié du PIB canadien, soit 50,2 %, est généré par des 
PME. (ISDE, 2019) Aucun chiffre comparable n’est disponible à l’échelle du Québec, mais le Conseil du 
patronat du Québec (CPQ) présume que l’ordre de grandeur est semblable pour la province, voire que la 
contribution des grandes entreprises serait proportionnellement plus faible qu’à l’échelle du pays. Ainsi, 
l’apport des PME québécoises au PIB de la province est non négligeable. (CPQ, 2019) D’ailleurs, la valeur 
des exportations des PME québécoises surpasse de beaucoup celle des grandes entreprises de la province. 
En 2018, les PME du Québec ont généré 65 % de la valeur totale des exportations, tandis que les entreprises 
de 500 employés et plus n’ont généré que 35 % de cette même valeur totale. (Statistique Canada, 2018) 
Compte tenu de leur présence d’envergure au sein de l’économie québécoise, le rôle des PME en matière 
de développement durable est aussi important que celui des grandes entreprises (REDD, 2013a). Par 
exemple, même si la tendance est de croire que l’impact des PME sur l’environnement est moindre que celui 
des grands employeurs, cela n’est pas le cas. Une fois combinés, les impacts engendrés par l’ensemble des 
PME surpassent ceux des grandes entreprises. Ainsi, les PME génèrent 60 % des déchets et occasionnent 
70 % des impacts environnementaux. (Labelle dans Laperrière, 2017) 
En résumé, les PME québécoises jouent un rôle considérable dans l’économie, la société et l’environnement, 
ce qui justifie l’importance de la prise en compte de ces trois dimensions du développement durable dans 
leurs activités. Dans cette optique, bien comprendre ce qui caractérise l’ensemble des PME est indispensable 
afin de les inciter davantage vers la durabilité. 
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2.1.3 Caractéristiques des PME québécoises 
Chaque entreprise est unique et possède des spécificités qui lui sont propres. Cela s’applique à toutes les 
entreprises, dont les PME, qui forment un ensemble d’entreprises aussi hétérogènes que les personnes qui 
les dirigent (St-Pierre et Labelle, 2017). En raison de cette hétérogénéité et de la pluralité des cheminements 
possibles pour les PME, cerner et comprendre ces dernières est un défi en soi. (Gagné, 2018) De ce fait, 
avant de prétendre connaitre leurs motivations à agir en faveur du développement durable, il s’avère 
nécessaire de connaitre certains éléments qui caractérisent les entreprises de moins de 500 employés. En 
effet, au Québec ou ailleurs, les entreprises de petite et de moyenne taille partagent certaines caractéristiques 
dont la compréhension est essentielle afin d’identifier les freins et leviers à l’intégration du développement 
durable. (Moll, 2013)  
L’hétérogénéité des PME est en partie entrainée par la grande variété de profils au niveau des dirigeants. 
Situés au cœur de la prise de décision de l’entreprise, ces dirigeants vivent des réalités bien différentes et 
n’ont pas toutes les mêmes études, origines, expériences professionnelles et personnelles. (Courrent et 
Quairel-Lanoizelée, 2012; St-Pierre et Labelle, 2017) En effet, la prise de décision en PME est souvent 
centralisée autour du dirigeant, qui occupe un rôle clé dans l’entreprise (Berger-Douce, 2014; Paradas, 
2011). Ce faisant, les valeurs, aspirations, croyances et convictions du dirigeant influencent grandement la 
voie dans laquelle la PME s’engage (Labelle, Hervieux, et al., 2014; REDD, 2012b). Par exemple, lorsque 
des dirigeants de PME ont des « valeurs altruistes », ils sont plus ouverts aux différents enjeux de 
développement durable (REDD, 2012b). Étant donné cette centralisation de la PME autour du dirigeant, les 
valeurs de celui-ci influencent la sensibilité de l’entreprise au développement durable et représentent 
souvent l’origine de la motivation à intégrer une démarche en ce sens (Gagné, 2018; Labelle et St-Pierre, 
2015). Somme toute, que ce soit pour des décisions opérationnelles ou stratégiques, le dirigeant d’une PME 
est un pilier décisionnel situé au cœur même de l’entreprise (Berger-Douce, 2014; Moll, 2013).  
Cette prise de décision centralisée, souvent intuitive chez les dirigeants de PME, est facilitée par une 
structure organisationnelle simple, beaucoup moins complexe que celle des grandes entreprises (Berger-
Douce, 2014; Labelle, Hervieux, et al., 2014; ISO, 2015). Moins hiérarchisées que les entreprises de plus 
grande taille, les PME bénéficient de nombreux avantages liés à cette structure plus souple. Parmi ces 
avantages se trouvent une flexibilité et une facilité d’adaptation accrues, un processus décisionnel plus court 
ainsi qu’une plus grande proximité avec le milieu. (Labelle et Aka, 2012) En vertu de ces caractéristiques, 
les PME sont plus aptes que les grandes entreprises à s’emparer d’opportunités d’affaires, notamment celles 
entrainées par le développement durable (Cadieux et Dion, 2012).  
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Partie intégrante des caractéristiques qui définissent les PME, la proximité qu’elles entretiennent avec le 
milieu existe notamment grâce à des liens serrés avec les clients, les fournisseurs et les personnes qu’elles 
emploient (Labelle, Hervieux, et al., 2014; REDD, s. d.). Ces relations solides avec diverses parties 
prenantes, dont plusieurs externes à l’organisation, font en sorte de rendre les PME mieux placées que les 
grandes entreprises pour comprendre leurs environnements social et environnemental (REDD, s. d.). Ces 
mêmes liens, ainsi que ceux avec la communauté locale, les rendent également plus conscientes de leur 
responsabilité sociale et plus sensibles aux enjeux de développement durable que les entreprises de taille 
supérieure (Labelle et St-Pierre, 2015). Une étude de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 
(FCEI), réalisée auprès de 6 000 propriétaires de PME canadiennes, affirme d’ailleurs que la proximité des 
PME avec leur communauté favorise les opinions communes entre les entreprises et la population. De ce 
fait, leurs opinions sur des sujets tels que l’environnement sont « très semblables » à celles d’un citoyen 
typique (FCEI, 2017). Cette même étude énonce d’ailleurs que 78 % des PME du pays croient pouvoir 
prospérer économiquement tout en protégeant l’environnement. Ainsi, même si leur croissance économique 
demeure une priorité, les PME tiennent à protéger l’environnement et investissent des efforts en ce sens. 
Qui plus est, les PME du Québec sont encore plus sensibilisées à certains enjeux environnementaux que 
celles d’autres provinces. Par exemple, les PME de la province de Québec sont proportionnellement presque 
deux fois plus nombreuses que les autres PME à considérer l’enjeu des changements climatiques comme 
étant « majeur » et sont les plus favorables aux taxes et prélèvements environnementaux. (FCEI, 2017) 
Un rapprochement entre le développement durable et l’environnement est d’ailleurs prononcé au sein de 
nombreuses PME, ces dernières faisant parfois fi des autres dimensions. En effet, une grande proportion des 
PME associe le développement durable à des actions environnementales, oubliant du même coup les aspects 
social et économique. (REDD, 2014a) De plus, même si le développement durable est encore un concept 
inconnu de 40 % des dirigeants de PME québécoises, presque toutes ont des habitudes 
environnementalement responsables comme le tri et la récupération de matières. (Labelle, Gül Öncel, Aka 
et Doucet, 2014; Labelle, Hervieux, et al., 2014) Même sans véritablement comprendre ce qu’est le 
développement durable et sans connaitre les tenants et les aboutissants du concept, les propriétaires de PME 
agissent au moins partiellement en cohérence avec celui-ci, parfois même sans le savoir (Cadieux et Dion, 
2012; Labelle, Hervieux, et al., 2014). Quoi qu’il en soit, des efforts supplémentaires doivent être investis 
par les PME afin de réellement considérer toutes les dimensions du développement durable dans leurs 
activités. 
De plus, d’autres caractéristiques sont inhérentes aux PME, comme le fait de devoir composer avec des 
ressources limitées. Ces dernières forcent les PME à faire des choix au quotidien afin d’allouer leurs 
ressources aux bons endroits. (BNQ, 2011; Gagné, 2018) Également, obtenir l’accès à de nouvelles 
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ressources est souvent plus compliqué pour les PME que pour les entreprises de plus grande taille. Par 
exemple, les conditions d’emprunt pour les PME de la province sont plus difficiles que celles des grandes 
entreprises, limitant du même coup leur accès aux capitaux (ISQ, 2017). Cependant, les ressources 
mentionnées ne font pas uniquement référence à l’aspect financier. Une définition représentative du type de 
ressources dont il est question en PME est présentée dans le dictionnaire Larousse. Ces ressources font 
effectivement référence à des « moyens financiers », mais aussi à des « moyens matériels » et à des 
« possibilités d’action de quelqu’un » ou « off[ertes par] quelque chose », c’est-à-dire tout ce qui n’est ni 
matériel ni financier (Larousse, s. d.b). À titre d’exemples, l’argent, les actifs corporels et les employés 
d’une entreprise représentent respectivement des ressources financières, matérielles et humaines. Ces trois 
types de ressources sont nécessaires à la prospérité des PME, mais sont généralement présentes en quantité 
limitée dans ces mêmes entreprises (BNQ, 2011; Gagné, 2018). 
En plus de ces ressources limitées, la rémunération moyenne des employés de PME est généralement loin 
de concurrencer celle des grandes entreprises. En effet, comme le démontre le tableau 2.3, les salaires 
horaires moyens offerts dans les PME québécoises sont en deçà de celui des entreprises de plus grande taille. 
Tableau 2.3 Salaire horaire moyen au Québec en fonction de la taille de l’entreprise  
         (inspiré de : ISQ, 2020) 
 Petites entreprises Moyennes 
entreprises 
Grandes 
entreprises 
Salaire moyen 
(toutes tailles)  Moins de 
20 employés 
Entre 20 et 
99 employés 
Salaire horaire moyen  
(en dollars) 
20,82 24,11 28,13 32,68 25,42 
Le tableau 2.3 illustre la corrélation entre la taille d’une entreprise et le salaire horaire moyen d’un employé. 
Comme de fait, plus une entreprise est de grande taille, plus le salaire moyen du personnel a tendance à être 
élevé. Au Québec, un employé de grande entreprise gagne, en moyenne, entre 8,57 $ et 11,86 $ de plus 
qu’un employé de petite entreprise et 4,55 $ de plus qu’un employé de moyenne entreprise. À cette 
différence s’ajoutent les avantages sociaux, habituellement plus communs et généreux dans les entreprises 
de plus grande taille. (CPQ, 2019) 
Comme démontré dans les paragraphes précédents, nombreuses sont les caractéristiques associées aux PME. 
Leur hétérogénéité, leur processus décisionnel centralisé autour du dirigeant, leur structure simple et peu 
hiérarchisée, leur proximité avec le milieu et leurs ressources limitées sont en partie ce qui les diffère des 
grandes entreprises. Toutefois, au niveau de leur intérêt envers le développement durable, ces deux 
catégories d’entreprises se réunissent autour d’une seule et même opinion. En effet, bien qu’elles ne réalisent 
pas toujours d’actions concrètes en ce sens, PME et grandes entreprises perçoivent toutes deux ce concept 
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d’un bon œil et savent que son intégration à l’entreprise peut apporter de nombreux avantages et bénéfices. 
(REDD, 2014a) 
2.2 Bénéfices du développement durable en entreprise 
L’engagement des entreprises de grande taille envers le développement durable s’est fait plus rapidement 
que celui des PME (Gagné, 2018). Une étude affirme d’ailleurs qu’en 2010, 93 % des 250 plus grandes 
entreprises au monde sont engagées sur la voie du développement durable et publient un rapport annuel de 
durabilité (Mori Junior, J. Best et Cotter, 2014). Effectivement, l’engagement envers des pratiques plus 
durables entraine différents bénéfices pour les entreprises de grande taille, mais également pour celles plus 
petites (BNQ, 2011). Les PME ont donc tout intérêt à suivre ce mouvement afin de profiter des nombreuses 
retombées positives qui peuvent être induites par l’intégration de pratiques durables en entreprise, 
telles qu’une : 
• Solidité et une rentabilité financières accrues; 
• Amélioration de l’accessibilité aux subventions, au financement et à des taux préférentiels; 
• Réduction des couts fixes, des frais d’exploitation et des couts d’embauche; 
• Planification stratégique améliorée et une ouverture facilitée à de nouveaux marchés; 
• Exposition réduite aux crises et aux risques et une gestion plus efficace de ceux-ci; 
• Stimulation de la productivité, de l’innovation et de la culture d’apprentissage; 
• Clientèle plus fidèle ainsi qu’une meilleure image de marque; 
• Relation plus solide avec les parties prenantes comme les clients, les fournisseurs et la communauté; 
• Attraction, une satisfaction, une motivation et une rétention du personnel accrues; 
• Amélioration du climat de travail et du taux d’absentéisme; 
• Réduction de l’empreinte environnementale et des impacts négatifs sur la communauté (BNQ, 
2011; Cadieux et Dion, 2012; Conseil Patronal de l’Environnement du Québec [CPEQ], 2012; 
MESI et MDDELCC, 2016; MEI, 2020b; Trudel, 2012). 
Cette liste de bénéfices non exhaustive identifie du même coup certaines des motivations des entreprises à 
investir leurs ressources dans l’intégration de pratiques responsables et durables (Gagné, 2018). Plusieurs 
de ces avantages sont de nature économique, démontrant par le fait même que la prise en compte du 
développement durable en entreprise ne néglige en rien cette dimension (Ben Boubaker Gherib, Spence et 
Ondoua Biwole, 2009). En effet, la majorité des études s’entendent pour dire que les entreprises qui 
s’engagent sur la voie du développement durable en ressortent gagnantes d’un point de vue financier 
(REDD, 2012c). Même si l’implantation d’une démarche de développement durable nécessite souvent des 
dépenses, les bénéfices financiers qui en résultent sont supérieurs et compensent les investissements en 
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capitaux. (MESI et MDDELCC, 2016) Ainsi, si le développement durable est uniquement considéré comme 
une dépense par certaines entreprises, d’autres le considèrent comme un investissement à partir duquel elles 
peuvent tirer des revenus considérables et augmenter leurs profits (MEI, 2019c). Cette augmentation de 
profits se fait, entre autres, par la réduction des dépenses opérationnelles de l’entreprise. Pour cela, plusieurs 
avenues sont envisageables, comme la diminution des dépenses en énergie, en déchets, en eau ou encore en 
matières premières nécessaires dans les processus de fabrication. Selon une étude réalisée par Bob Willard, 
une PME typique qui intègre le développement durable peut gonfler ses profits de 51 % sur un horizon 
temporel de cinq ans, tout en évitant une baisse de 16 % liée à l’inaction en matière de durabilité. (2012) De 
plus, même si les avantages économiques présentés sont substantiels, l’intégration du développement 
durable en entreprise entraine des retombées surpassant la simple analyse financière (REDD, 2018a). 
Comme de fait, les entreprises engagées envers le développement durable se voient moins exposées à 
différents risques que celles qui ne le sont pas. Ces risques se divisent en quatre catégories : les risques 
stratégiques, les risques opérationnels, les risques financiers et les risques de conformité. Les risques 
stratégiques font référence, par exemple, aux menaces technologiques et à la réputation de l’entreprise. Les 
risques opérationnels incluent les risques liés à la chaine d’approvisionnement, à la productivité des 
employés et à l’efficacité des processus. Les risques financiers sont ceux relatifs aux liquidités de 
l’entreprise, au crédit et à l’emprunt. Quant aux risques de conformité, ceux-ci sont entre autres liés aux 
couts supplémentaires engagés par les entreprises qui doivent rapidement faire face au changement pour se 
conformer à une nouvelle règlementation. (Willard, 2012) En intégrant des pratiques durables, une 
entreprise diminue son exposition à tous ces risques et à leurs impacts potentiels, dont ceux affectant sa 
compétitivité (Trudel, 2012; Willard, 2012). En effet, les critères qui définissent cette compétitivité 
s’établissent de plus en plus en fonction du respect d’exigences sociales et environnementales (Centre 
québécois de développement durable [CQDD], 2015; MEI, 2019b; Willard, 2012). Ainsi, dans la mesure où 
les entreprises désirent entretenir ou améliorer leur compétitivité et perdurer dans un horizon à long terme, 
elles doivent considérer l’amorce d’une démarche de développement durable (CQDD, 2015).  
Dans le même sens, une telle démarche permet aux entreprises d’accroitre leur caractère innovant et leur 
productivité (CPQE, 2012; Willard, 2012). À la suite de l’adoption d’une démarche de développement 
durable, cet accroissement de productivité est en partie généré par les ressources humaines des entreprises. 
En effet, une étude démontre que ce type de démarche influence positivement la culture d’entreprise, 
réduisant jusqu’à 20 % le taux d’absentéisme du personnel. (Labelle et Aka, 2012; Willard, 2012) De ce 
fait, les entreprises peuvent gagner en productivité par la simple présence de leurs employés au travail 
(Trudel, 2012). Par ailleurs, le recrutement et la rétention de ces mêmes employés représentent un défi 
considérable pour les entreprises (Willard, 2012). Au fil du temps, les processus de recrutement changent 
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et plusieurs critères autres que le salaire sont considérés par les chercheurs d’emploi. Ainsi, certaines études 
démontrent que les entreprises qui s’engagent dans une démarche de développement durable ont plus de 
facilité à embaucher des employés talentueux, car elles attirent davantage de candidats. Ces candidats 
désirent être embauchés par des entreprises durables parce qu’ils considèrent que celles-ci se préoccupent 
de leurs employés, sont plus alignées avec leurs valeurs et possèdent une bonne réputation, leur procurant 
ainsi une certaine fierté. (REDD, 2013b; Trudel, 2012) Somme toute, il est prouvé que les démarches de 
développement durable en entreprise facilitent l’attraction d’une main-d’œuvre compétente (CPEQ, 2012; 
Jones, Willness et Madey, 2014; Labelle et Aka, 2012; MEI, 2019 c; REDD, 2018). 
En plus de faciliter l’embauche du personnel, une démarche de développement durable accroit la motivation 
des employés et leur fidélité envers l’entreprise. Ces deux facteurs contribuent au fait que l’intégration du 
développement durable en entreprise facilite la rétention du personnel (CPEQ, 2012; Labelle et Aka, 2012; 
MEI, 2019c). Souvent mis de côté, ce bénéfice est pourtant d’une importance non négligeable, considérant 
la multitude de couts directement liés au roulement du personnel. Par exemple, des fonds sont nécessaires 
pour gérer l’aspect administratif d’une démission, remplacer l’employé absent, recruter et former un nouvel 
employé et assumer les pertes de productivité. (Trudel, 2012) Ainsi, la rétention accrue du personnel est un 
bénéfice particulièrement important pour les PME. En effet, en plus de devoir conjuguer avec des ressources 
limitées, la perte d’un employé dans une PME représente aussi la perte de nombreux savoirs et d’une grande 
expertise comparativement à la même situation dans une entreprise de plus grande taille. (Spence, 2012)  
Malgré tous les bénéfices que peuvent apporter les démarches de développement durable aux entreprises de 
la province, les résultats du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec 
pointent à l’encontre de la tendance souhaitée par le gouvernement. (MEI, 2018) Ceci est exploré dans la 
prochaine section. 
2.3 Régression des démarches de développement durable dans les PME du Québec 
Cette section présente l’évolution des démarches de développement durable dans les entreprises québécoises 
entre 2010 et 2017. Elle débute par la présentation du Sondage sur le développement durable réalisé auprès 
des entreprises du Québec, puis décrit brièvement la méthodologie d’enquête utilisée et les entreprises 
répondantes. Les deux sous-sections suivantes démontrent, sous des angles différents, l’évolution de la prise 
en compte du développement durable dans les entreprises du Québec. La première concerne la 
sensibilisation au concept de développement durable en entreprise, tandis que la deuxième se concentre sur 
les pratiques de gestion d’enjeux relatifs à ce même concept. Cette dernière section synthétise aussi les 
principaux résultats des trois éditions du sondage. 
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2.3.1 Présentation du sondage gouvernemental sur le développement durable 
Afin de décrire l’évolution des démarches de développement durable au sein des entreprises de la province, 
les trois éditions du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec sont 
consultées et analysées. Ces trois éditions présentent les résultats de 2010, de 2013 et de 2017 d’un 
questionnaire adressé à des milliers d’entreprises de toutes les régions du Québec et qui s’affairent dans 
presque tous les secteurs d’activité. Ce questionnaire, administré par voie électronique ou téléphonique 
selon l’édition, a subi quelques modifications depuis la version originale de 2010. Plusieurs questions de la 
première édition, conçues à partir de 17 des 21 enjeux énoncés dans la norme BNQ 21000, ont toutefois été 
conservées (Ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation [MDEIE], 2011; 
BNQ, 2011). Cette première édition est d’ailleurs beaucoup plus complète que celles qui lui succèdent, les 
deux dernières éditions ne considérant que 4 des 21 enjeux (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013). Ces 
quatre enjeux sont d’ailleurs à la base du suivi de l’évolution des démarches de développement durable et 
sont explorés plus loin dans la présente section. 
Ensuite, il s’avère pertinent de brièvement présenter la validité des résultats des trois éditions du sondage. 
En effet, les résultats obtenus en 2010, en 2013 et en 2017 sont basés respectivement sur des échantillons 
de 3 353, 711 et 1 369 entreprises répondantes. En récoltant des données auprès d’un si grand nombre 
d’entreprises, la marge d’erreur des résultats est minimisée. (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE 2013; 
MDEIE, 2011) Ainsi, cette marge d’erreur pour un échantillon de la taille de celui de l’édition de 2017 est 
de ±2,6 %, ce qui assure une certaine fiabilité des résultats. Aussi, les résultats obtenus représentent bien 
l’ensemble des entreprises québécoises, car les entreprises répondantes sont de toutes tailles, proviennent 
de l’ensemble des régions de la province et opèrent dans presque tous les secteurs d’activité. De plus, pour 
limiter les biais entre les éditions, les échantillons sont demeurés semblables au fil des années en ce qui 
concerne ces mêmes trois variables que sont la taille des entreprises, leur provenance et leur secteur 
d’activité. (MEI, 2018) 
La taille des entreprises répondantes est d’ailleurs particulièrement importante dans le cadre de cet essai. 
De ce fait, même si les différentes éditions du sondage concernent l’ensemble des entreprises du Québec, 
incluant du même coup les grandes entreprises, les PME sont directement visées par les résultats. D’abord, 
la majorité des entreprises sondées sont des PME, la dernière édition du sondage affirmant que 75,9 % des 
entreprises répondantes ont moins de 50 employés. De manière complémentaire, les 24,1 % restants sont 
donc des entreprises de 50 employés et plus. Considérant que les entreprises répondantes de cette dernière 
édition comptaient en moyenne 48 employés et que 99,8 % des entreprises de la province sont des PME, il 
est fort probable qu’une proportion considérable de ces 24,1 % soit composée d’entreprises qui comptent 
entre 50 et 499 employés. (MEI, 2018; Statistique Canada, 2019) Ainsi, sachant que les caractéristiques 
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telles que le secteur d’activité ou la taille des entreprises demeurent sensiblement les mêmes d’une édition 
du sondage à l’autre, les PME représentent la grande majorité des entreprises répondantes dans les trois 
éditions.  
Par l’entremise de ces sondages, le gouvernement du Québec a pour objectifs de mesurer le niveau de 
connaissance et d’engagement des entreprises envers le concept de développement durable, en plus de 
vérifier si les cibles préalablement fixées ont été atteintes. (MDDELCC et MEIE, 2013; MDEIE, 2011) 
Deux cibles sont particulièrement importantes dans le cadre cet essai. La première a été établie en 2010 par 
le Comité interministériel de développement durable (CIDD), qui souhaitait que 20 % des entreprises aient 
adopté une démarche de développement durable avant le 31 mars 2013 (MDDELCC et MEIE, 2013). La 
deuxième se trouve au sein de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 et affirme 
que ce même taux d’adoption doit augmenter à 30 % d’ici la fin de 2020 (MDDELCC, 2015). Ces deux 
cibles sont centrales à la présente analyse, puisqu’elles représentent la volonté du gouvernement envers 
l’augmentation des démarches de développement durable en entreprise.  
2.3.2 Évolution de la sensibilisation au concept de développement durable 
Dans la première section du sondage, afin de vérifier dans quelle mesure les entreprises du Québec sont 
sensibilisées au développement durable, et donc familières avec ce dernier, celles-ci sont questionnées sur 
leur compréhension du concept. Pour ce faire, les entreprises répondantes doivent associer les dimensions 
environnementale, sociale et économique au concept de développement durable. Cette section du 
questionnaire permet ainsi d’obtenir la proportion des entreprises qui savent ce qu’est fondamentalement le 
concept. Cette compréhension de la part des entreprises joue un rôle non négligeable dans leur concrétisation 
d’actions en développement durable. L’édition 2013 du sondage présente d’ailleurs une importante 
corrélation entre le nombre de dimensions correctement associées au développement durable et les actions 
posées en cohérence avec ce dernier. Ainsi, plus une entreprise est en mesure d’associer les dimensions au 
concept, plus elle tend à adopter des pratiques durables. (MDDELCC et MEIE, 2013)  
Le tableau 2.4 compare les résultats obtenus lorsque les entreprises répondantes tentent d’associer le 
développement durable à ses trois dimensions fondamentales. Ce même tableau met aussi de l’avant les 
variations entre chacune des trois éditions afin de mieux présenter l’évolution de la sensibilisation au 
concept. Il est important de mentionner que les résultats du sondage qui concernent la gouvernance ne sont 
pas énoncés dans la présente analyse. En effet, ces résultats ne sont offerts qu’à titre indicatif dans le 
sondage. La formulation des questions de cette dimension ayant changé entre les éditions, toute comparaison 
éventuelle des résultats risquerait d’être biaisée. (MEI, 2018) 
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Tableau 2.4 Résultats de l’association des dimensions environnementale, sociale et économique au 
concept de développement durable par les entreprises du Québec (inspiré de : MEI, 2018; 
MDDELCC et MEIE, 2013; MDEIE, 2011) 
 Résultats selon l’année et variations (en pourcentage) 
 2010 Variation 2013 Variation 2017 
Impact environnemental d’une entreprise 70,4 +17,5 87,9 -10,8 77,1 
Impact social d’une entreprise 55,0 +25,3 80,3 -12,7 67,6 
Performance économique et financière d’une 
entreprise 
52,0 +24,1 76,1 -16,0 60,1 
Association simultanée des trois dimensions 26,2 +27,0 53,2 -12,0 41,2 
En exposant les résultats de l’association entre le développement durable et ses différentes dimensions, le 
tableau 2.4 permet de constater l’évolution récente de la compréhension du développement durable par les 
entreprises québécoises. L’analyse de ces résultats est relativement simple, car ceux-ci suivent la même 
tendance, peu importe la dimension observée. En effet, qu’il soit question de la dimension 
environnementale, sociale ou économique, les résultats de 2013 semblent prometteurs. En comparaison avec 
les résultats de 2010, de plus en plus d’entreprises conviennent que ces trois dimensions sont incluses dans 
le concept de développement durable. Toutefois, les résultats de l’édition de 2017 connaissent une baisse 
par rapport à ceux de 2013, et ce, dans toutes les dimensions considérées. Le constat reste le même lorsque 
vient le temps de comparer la proportion d’entreprises répondantes capables d’associer simultanément les 
trois dimensions au concept de développement durable. En somme, les entreprises répondantes de 2017 
associent moins bien le développement durable à ses dimensions fondamentales que celles de 2013, mais 
quand même mieux que celles de 2010. (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013; MDEIE, 2011) Ces 
résultats agissent comme des « indicateur[s] de sensibilisation » au développement durable, mais ne révèlent 
pas si les entreprises ont véritablement intégré le concept à leurs activités, ce qui confirme la nécessité de 
l’indicateur exploré dans la prochaine section (MDDELCC et MEIE, 2013).  
2.3.3 Évolution de l’adoption de pratiques de gestion d’enjeux de développement durable 
Pour mesurer l’intégration des démarches de développement durable en entreprise, le sondage s’est servi 
d’une tout autre méthodologie, celle-ci basée sur les enjeux de la norme BNQ 21000. Comme mentionné 
précédemment, la première édition du sondage est très complète et s’appuie sur 17 des 21 enjeux énoncés 
dans cette norme. (MDEIE, 2011) Dans les éditions suivantes, seulement quatre de ces enjeux sont 
conservés. Sélectionnés parmi les 17 de la première édition, ces quatre enjeux sont considérés comme ceux 
étant davantage représentatifs de « la réalité des entreprises » (MEI, 2018). De ce fait, toute démarche de 
développement durable qui ne concerne pas ces quatre enjeux spécifiques n’est pas prise en compte dans 
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les résultats du sondage. Ainsi, dans le cadre de ce sondage, les quatre enjeux qui représentent les démarches 
de développement durable en entreprise sont : 
• La gestion de la production ou des services; 
• Le choix des achats et des fournisseurs; 
• La gestion des ressources humaines;  
• La gestion des matières premières et résiduelles (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013). 
Dans le questionnaire, les entreprises doivent répondre à une question par enjeu. Ces questions ont pour but 
de calculer la proportion d’entreprises qui adoptent des pratiques de développement durable relatives à 
chacun de ces quatre enjeux, une proportion nommée « taux d’adoption » (MEI, 2020b). Afin de répondre 
à ces questions, l’entreprise doit s’autoévaluer et déterminer à quel niveau elle se situe par rapport à ses 
pratiques durables, donc sélectionner la réponse qui correspond le mieux à sa réalité. L’entreprise doit se 
positionner sur une échelle allant du niveau 1 au niveau 5 pour chacun des enjeux, c’est-à-dire évaluer si 
elle : 
1. « N’a pas encore amorcé de réflexion (aucune directive ou politique); 
2. Est présentement en réflexion (en développement); 
3. A intégré et utilise de tels aspects (en vigueur); 
4. Cherche à se distinguer sur cet aspect par rapport à son secteur (avant-gardiste); 
5. Est la référence dans l’industrie (c’est la façon d’être en affaires) » (MEI, 2018). 
Ces cinq niveaux sont directement tirés de la norme BNQ 21000, où ils représentent les niveaux de maturité 
d’une organisation face à 21 enjeux de développement durable (BNQ, 2011). Dans le cadre du sondage, les 
entreprises qui se positionnent au niveau 1, 2 ou 3 par rapport à un enjeu ne sont pas considérées comme 
ayant intégré une quelconque démarche de développement durable. Ainsi, uniquement les entreprises 
« chefs de file » qui s’autoévaluent comme étant de niveau 4 ou de niveau 5 dans la gestion d’un enjeu sont 
comptabilisées comme « ayant adopté des pratiques de gestion du développement durable » (MEI, 2018). 
Ainsi, seules ces dernières entreprises entrent dans le calcul du taux d’adoption. Ce taux d’adoption, 
spécifique à chaque enjeu, sert d’ailleurs à calculer le taux moyen d’adoption, utilisé pour mesurer 
l’intégration des démarches de développement durable en entreprise. (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 
2013) Ce faisant, avant d’exposer les résultats moyens, une présentation des taux d’adoption de chaque 
enjeu s’impose. 
Afin que les entreprises puissent s’autoévaluer correctement à chacun des enjeux, le questionnaire du 
sondage énonce quelques exemples de pratiques durables essentiellement tirés de la norme BNQ 21000. 
Dans le cas du premier enjeu du sondage, qui concerne la gestion de la production ou des services, 
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l’intégration d’un système de gestion environnementale et la réduction des impacts négatifs sur 
l’environnement générés par les produits et services de l’entreprise font partie des exemples mentionnés. 
Dans l’édition du sondage de 2010, 11,1 % des entreprises répondantes se considèrent de niveau 4 ou 5 par 
rapport à cet enjeu. Ce nombre augmente considérablement dans l’édition de 2013 et atteint une proportion 
de 21,7 % avant de chuter à 12 % dans la dernière édition. L’enjeu suivant concerne le choix des achats et 
des fournisseurs. La prise en compte de critères de développement durable dans la gestion de cet enjeu se 
traduit, par exemple, par un approvisionnement davantage local et basé sur des choix de matériaux et de 
fournisseurs plus responsables. En 2010, 12 % des entreprises répondantes se considèrent chefs de file dans 
la gestion de cet enjeu, comparativement à 22,4 % en 2013 et à 10 % en 2017. Le troisième enjeu est celui 
de la gestion des ressources humaines et fait référence, entre autres, aux programmes sociaux en place dans 
l’entreprise et aux différentes conditions offertes aux employés. Lors de la première édition, 17 % des 
entreprises se positionnent aux deux plus hauts niveaux de l’échelle. Cette proportion monte à 28,6 % à la 
seconde édition avant de redescendre à 11 % lors de la dernière. Le quatrième et dernier enjeu correspond 
à celui de la gestion des matières premières et résiduelles. Recycler, réutiliser et valoriser sont des exemples 
de pratiques durables évaluées pour la gestion de cet enjeu. Les résultats de 2010, de 2013 et de 2017 
affirment que ce sont respectivement 14 %, 15,2 % et 8 % des entreprises qui se considèrent chefs de file 
en la matière. (BNQ, 2011; Cadieux et Dion, 2012; MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013; MDEIE, 2011) 
Le tableau 2.5 présente la synthèse de ces résultats ainsi que le taux moyen d’adoption de pratiques de 
gestion d’enjeux de développement durable.  
Tableau 2.5  Synthèse des taux d’adoption de pratiques de gestion d’enjeux de développement durable 
dans les entreprises du Québec (inspiré de : MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013; 
MDEIE, 2011) 
 Résultats selon l’année et variations (en pourcentage) 
 2010 Variation 2013 Variation 2017 
Gestion de la production ou des services 11,1 +10,6 21,7 -9,7 12,0 
Choix des achats et des fournisseurs 12,0 +10,4 22,4 -12,4 10,0 
Gestion des ressources humaines 17,0 +11,6 28,6 -17,6 11,0 
Gestion des matières premières et résiduelles 14,0 +1,2 15,2 -7,2 8,0 
Taux moyen d’adoption de pratiques de 
gestion d’enjeux de développement durable 
13,5 +8,5 22,0 -12,0 10,0 
Les résultats synthétisés dans le tableau 2.5 suivent la même tendance que les résultats précédemment 
exposés sur la sensibilisation au concept de développement durable. Cette tendance se présente sous la forme 
d’une hausse des taux d’adoption entre les éditions de 2010 et de 2013, suivie d’une baisse considérable 
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entre celles de 2013 et de 2017. En effet, les taux d’adoption de pratiques des quatre enjeux de 
développement durable mènent à la même conclusion : les entreprises répondantes en 2017 se considèrent 
moins comme des chefs de file en matière de gestion d’enjeux de développement durable que celles de 2013. 
De plus, ce même constat s’applique aux entreprises de 2010, qui sont plus nombreuses à s’autoévaluer à 
un niveau de 4 ou de 5 que celles de 2017 pour trois des quatre enjeux. Ainsi, non seulement les résultats 
de 2017 sont moins élevés que ceux de 2013, mais ils sont aussi majoritairement plus faibles que ceux de 
2010. (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013; MDEIE, 2011) 
La dernière ligne du tableau 2.5 présente le taux moyen d’adoption de pratiques de gestion d’enjeux de 
développement durable pour les trois éditions du sondage. Même si ce taux n’inclut que 4 des 21 enjeux de 
développement durable proposés par la norme BNQ 21000, le gouvernement le considère comme une 
mesure de l’intégration des démarches de développement durable dans les entreprises du Québec (BNQ, 
2011; MEI, 2018). D’une édition à l’autre, ce taux moyen d’adoption est donc l’indicateur utilisé afin de 
vérifier si les cibles gouvernementales sont atteintes. Par exemple, le taux moyen d’adoption de 22 % de 
l’édition de 2013 confirme au CIDD que sa cible de 20 % pour cette même année a été atteinte (MDDELCC 
et MEIE, 2013). La hausse de 8,5 % du taux moyen d’adoption entre 2010 et 2013 et le fait d’avoir dépassé 
de 2 % la cible de 2013 semblent indiquer que la cible de 30 % à l’horizon 2020 est réaliste. En vertu de ces 
résultats, le CQDD va même jusqu’à dire que cette cible de 30 % est trop peu ambitieuse et que celle-ci 
devrait être revue et fixée à 40 %. (2015) Toutefois, les plus récents résultats révèlent que la tendance à la 
hausse constatée dans l’édition de 2013 s’est inversée. En effet, le taux moyen d’adoption de pratiques de 
gestion d’enjeux de développement durable des entreprises répondantes de l’édition de 2017 est désormais 
de 10 %. (MEI, 2018)  
À une distance considérable de la cible de 2020, ce résultat de 10 % a entrainé le développement d’un nouvel 
indicateur portant sur une méthode de calcul beaucoup moins sévère que celle du taux moyen d’adoption. 
Au lieu de faire la « moyenne du taux d’adoption de chacun des quatre enjeux », cette nouvelle méthode 
considère qu’une entreprise intègre des pratiques de développement durable dès qu’elle s’autoévalue de 
niveau 4 ou de niveau 5 dans « au moins un enjeu » sur les quatre précédemment présentés (MEI, 2018). 
Avec ce nouvel indicateur, 47 % des entreprises répondantes en 2013 adoptent des pratiques de 
développement durable, contre 24 % en 2017. Ainsi, peu importe la méthode de calcul utilisée, les résultats 
révèlent une régression des démarches de développement durable dans les entreprises du Québec. (MEI, 
2018) En plus de cette régression, des taux moyens d’adoption qui oscillent entre 10 % et 22 % entre les 
éditions indiquent que la majorité des entreprises québécoises ne cherchent pas à se distinguer des autres 
entreprises ni à devenir des références en matière de développement durable. Cette conclusion va de pair 
avec celle d’une étude effectuée en 2014 portant sur les PME québécoises, indiquant que ces dernières sont 
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habituellement positionnées au niveau 2 ou au niveau 3 sur l’échelle de la norme BNQ 21000. (Labelle, Gül 
Öncel, et al., 2014) Dans le cadre du sondage gouvernemental, toutes les entreprises se situant à ces deux 
niveaux et qui ont donc réfléchi à intégrer le développement durable à leurs activités ou commencé à le 
mettre en œuvre ne sont pas comptabilisées (MEI, 2018). Même s’il est certain que « l’intégration du concept 
de développement durable […] ne peut pas se faire du jour au lendemain » dans les PME québécoises, ces 
dernières ont de la difficulté à atteindre les deux niveaux de maturité les plus élevés de l’échelle (Études 
économiques du Mouvement Desjardins et CIRANO, 2014). (Labelle, Hervieux, et al., 2014) Ainsi, 
considérant qu’intégrer le développement durable dans les PME du Québec est à la fois un enjeu prioritaire 
et d’envergure, il s’avère pertinent d’identifier et d’analyser ce qui les freine à le faire (CQDD, 2015). 
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3. FREINS À L’INTÉGRATION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES PME 
Comme illustré dans le chapitre précédent, la proportion de PME québécoises qui intègrent le 
développement durable à leurs activités est désormais moindre que celles des années passées. La conclusion 
de l’édition 2017 du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec 
énonce d’ailleurs que « les entreprises sont plus nombreuses [qu’avant] à opter pour l’inactivité » en matière 
de développement durable (MEI, 2018). Cette plus grande inactivité de la part des entreprises entraine une 
régression des démarches de développement durable, ce qui ne concorde ni avec l’urgence d’agir pour 
préserver les milieux naturels et la qualité de vie actuelle des populations, ni avec les ambitieux objectifs du 
gouvernement québécois en matière de durabilité (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat, 2015). De toute évidence, pour que 30 % des entreprises aient amorcé une démarche de 
développement durable d’ici la fin de 2020, les freins rencontrés par les PME lors de l’adoption d’une telle 
démarche doivent être identifiés et limités (MDDELCC, 2015). Toutefois, en dépit des nombreuses études 
à ce sujet, les connaissances sur ces freins demeurent partielles (Gagné, 2018). Les éditions de 2013 et de 
2017 du sondage gouvernemental démontrent cependant que les PME du Québec s’entendent sur plusieurs 
des obstacles à l’adoption de pratiques de développement durable pour les quatre enjeux évalués. (MEI, 
2018; MDDELCC et MEIE, 2013) De ce fait, en jumelant les obstacles identifiés dans ces deux éditions du 
sondage à ceux de différentes études sur le sujet, sept freins à l’intégration du développement durable dans 
les PME se distinguent par leur importance. Ainsi, ce chapitre se consacre à l’analyse des freins que sont le 
manque de temps, la complexité d’accès à l’information et aux ressources adaptées, le manque de ressources 
humaines compétentes, l’insuffisance de moyens financiers, l’absence de pression et le manque d’incitatifs 
externes, le manque de conviction du dirigeant ainsi que la difficulté à percevoir et à quantifier les bénéfices 
d’une démarche de développement durable en entreprise. 
3.1 Manque de temps 
Pour les dirigeants de PME québécoises, le manque de temps est perçu comme étant le plus grand obstacle 
à surmonter pour implanter le développement durable dans leur entreprise. En effet, que ce soit dans 
l’édition de 2013 ou de 2017 du sondage, ce frein occupe le premier rang en termes d’importance avec 
respectivement 42,4 % et 49 % des entreprises qui l’invoquent pour justifier leur inaction en développement 
durable. (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013) De nombreuses études sur le sujet corroborent d’ailleurs 
les résultats de ce sondage et affirment que le manque de temps est l’un des principaux défis des PME à 
l’intégration du développement durable dans leurs pratiques (Caldera, Desha et Dawes, 2019; Ervin, Wu, 
Khanna, Jones et Wirkkala, 2013; Gagné, 2018; Meath, Linnenluecke et Griffiths, 2016; Observatoire des 
PME, 2012; Williams et O’Donovan, 2015).  
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Ce manque de temps, qui donne l’impression aux dirigeants de PME d’être constamment sous pression, 
s’explique d’abord par la charge de travail qu’ils doivent supporter (Arundale, 2018, 25 juillet). Même en 
travaillant entre 50 et 70 heures par semaine, ces dirigeants ne réussissent pas à accomplir toutes les tâches 
directement liées à la pérennité de leur entreprise, comme solliciter des clients et des partenaires potentiels 
ou encore songer à leurs activités stratégiques (American Express, 2014; Labelle et Pichette, 2016; 
Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE], 2018a). Une étude effectuée 
auprès de plus de 400 dirigeants de PME expose d’ailleurs que pour réussir à effectuer toutes leurs tâches, 
ceux-ci auraient besoin d’au moins trois heures de plus tous les jours (American Express, 2014). Compte 
tenu du fait que les dirigeants peinent à remplir leurs obligations de base, ils ne cherchent pas à consacrer 
du temps supplémentaire à d’autres pratiques qui peuvent s’avérer chronophages, comme celles liées au 
développement durable (Courrent et Quairel-Lanoizelée, 2012). En effet, les dirigeants de PME considèrent 
qu’intégrer le développement durable à leurs activités nécessite des investissements considérables en temps, 
par exemple pour comprendre et appliquer correctement les outils à leur disposition ou pour adresser des 
enjeux spécifiques au concept. (Fiorucci, 2012; Johnson et Schaltegger, 2016) De ce fait, même si les PME 
souhaitaient adopter des pratiques durables pour gérer leurs choix d’achats et de fournisseurs, elles 
considèrent manquer de temps pour se renseigner sur les différents produits et pour trouver des partenaires 
responsables (MESI et MDDELCC, 2016). Ainsi, en se préoccupant davantage de la gestion opérationnelle 
et des aspects directement liés à la rentabilité de l’entreprise, comme la production et les profits, les 
dirigeants de PME ne considèrent pas le développement durable comme prioritaire (Chassé, 2013). En effet, 
le manque de temps vécu par des dirigeants de PME habitués à travailler en urgence est exacerbé par toutes 
les tâches qu’ils doivent effectuer dans un horizon temporel restreint, où chacune d’entre elles a le potentiel 
de devenir une priorité (Ben Boubaker Gherib, Spence et Ondoua Biwole, 2009; Fiorucci, 2012; REDD, 
2018). Une étude révèle d’ailleurs que le principal obstacle à l’adoption de pratiques durables en entreprise 
n’est autre que la présence de « facteurs plus urgents » que ceux en lien avec le développement durable, loin 
d’être une priorité organisationnelle (traduction libre de : Williams et O’Donovan, 2015).  
En résumé, le manque de temps plaidé par les PME et considéré comme un frein aux démarches de 
développement durable est directement lié à la priorisation du concept par le dirigeant. Cadieux et Taravella 
identifient d’ailleurs plusieurs stimulus qui influencent la priorisation du développement durable en 
entreprise (2014). Par exemple, si un projet en développement durable est accompagné par un manque de 
conviction interne, une absence de personnel compétent ou encore de prévisions financières insatisfaisantes, 
il est très probable que celui-ci ne sera pas considéré comme une priorité. Il y a ainsi fort à parier que le 
dirigeant percevra un manque de temps pour mettre le projet durable à exécution. (Cadieux et Taravella, 
2014) 
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3.2 Complexité d’accès à l’information et aux ressources adaptées 
Afin d’implanter une démarche de développement durable dans leur entreprise, les dirigeants de PME ont 
besoin d’information, d’outils et régulièrement d’accompagnement (MEI, 2019b). Toutefois, ces trois 
éléments peuvent être difficiles à obtenir, de telle sorte que les dirigeants se sentent « souvent démunis » 
devant la démarche à mettre en place (REDD, 2018b). En effet, simplement déterminer quelles informations 
sont nécessaires au démarrage d’une démarche de développement durable est une épreuve en soi pour les 
PME, confrontées à une multitude de sources d’informations. (REDD, 2014c) Comme exploré dans la 
section précédente, les dirigeants de PME manquent de temps et n’ont pas le loisir de lire et de maitriser 
toutes les publications sur le développement durable (Labelle et Pichette, 2016). Quotidiennement 
« dépassées par l’abondance d’information », les PME doivent rapidement trouver ce qu’elles recherchent, 
car elles le font inévitablement au détriment d’une autre tâche (Rodrigue, 2015). L’intérêt des PME envers 
le développement durable est donc mis à rude épreuve pendant leurs recherches à travers la pléthore 
d’articles sur le sujet. Courent et Quairel-Lanoizelée vont même jusqu’à dire que « l’abondance des 
références au développement durable […] peut créer une certaine lassitude » qui affecte l’intérêt général des 
PME envers le concept (2012).  
Également, plus le temps avance, plus les ressources en développement durable comme les guides, les 
certifications et les outils se multiplient (REDD, 2014c). Cependant, le nombre d’outils offerts ne favorise 
pas l’intégration du concept si ces derniers ne correspondent pas au contexte d’affaires des PME, différent 
de celui des grandes entreprises. (REDD, 2018b) À titre d’exemple, l’approche suggérée par la norme 
BNQ 21000 est désormais reconnue comme une référence solide en matière de développement durable au 
Québec. Toutefois, plusieurs critiques lui sont adressées lorsque de petites entreprises tentent de 
l’appliquer : trop poussée, trop longue à lire, pas adaptée au domaine d’activité et faite pour des entreprises 
de plus de 30 employés. (Cadieux et Taravella, 2014; CQDD, 2015) En effet, les PME peuvent difficilement 
s’emparer d’outils conçus pour des entreprises de grande taille, qui possèdent des ressources beaucoup plus 
considérables, et les adapter selon leurs spécificités (Courrent et Quairel-Lanoizelée, 2012; MESI et 
MDDELCC, 2016; Mom, Kouamé-Mida et Felx, 2014). Une étude de 2016 révèle d’ailleurs que l’une des 
raisons qui expliquent pourquoi les PME n’utilisent pas les outils à leur disposition pour implanter le 
développement durable est simplement qu’ils ne leur conviennent pas (Johnson et Schaltegger, 2016). Ainsi, 
le fait de ne pas considérer les différences fondamentales entre les PME et les grandes entreprises dans 
l’élaboration des outils de développement durable mène les entreprises à peu ou ne pas les utiliser, ce qui 
freine inévitablement l’adoption de pratiques durables (Johnson et Schaltegger, 2016; Labelle, Hervieux, et 
al., 2014). 
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Malgré tout, même s’ils sont parfois disponibles uniquement en anglais, certains outils efficaces et adaptés 
à la réalité des PME existent. Par exemple, pour gérer plus efficacement les matières premières et 
résiduelles, le MEI donne accès gratuitement à des formulaires dynamiques afin de faciliter l’autodiagnostic 
et le suivi de cet enjeu (MEI, 2016). Toutefois, les PME ne connaissent pas l’existence des outils disponibles, 
en particulier ceux présents sur les différentes plateformes Web du gouvernement québécois. (MESI et 
MDDELCC, 2016) Le même constat peut être fait au niveau de l’accompagnement, les PME ne sachant 
souvent pas où aller chercher l’aide dont elles ont besoin pour faire leurs premiers pas en développement 
durable (REDD, 2014c). Cet accompagnement est pourtant presque essentiel au succès de telles démarches 
et le fait que les « entreprises ne [sachent] pas vers qui se tourner au moment de démarrer une démarche de 
développement durable » freine vraisemblablement l’adoption de pratiques durables en PME (MESI et 
MDDELCC, 2016). (MEI, 2019b) 
3.3 Manque de ressources humaines compétentes 
Afin que l’intégration du développement durable en entreprise soit un succès, l’ensemble de la démarche 
doit être prise au sérieux et effectuée par une ou des personnes qualifiées. Ces personnes doivent entre autres 
être familières avec les principes clés d’une telle démarche, comme l’amélioration continue et l’innovation, 
et posséder de bonnes aptitudes en communication. (MESI et MDDELCC, 2016) Sans ces ressources 
qualifiées, identifier les enjeux sur lesquels les PME doivent travailler en priorité et choisir les initiatives à 
mettre en place peut s’avérer difficile (Fonds Écoleader, 2019). Dans cette optique, le manque de ressources 
humaines compétentes au sein des PME freine considérablement l’intégration du développement durable 
dans leurs activités (Caldera et al., 2019; Gagné, 2018; Mom et al., 2014). De surcroit, de plus en plus de 
PME déclarent être concernées par ce frein, tel qu’observé avec les résultats des éditions de 2013 et de 2017 
du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec. En effet, l’édition de 
2013 révèle que 28,5 % des entreprises répondantes considèrent que le manque de ressources humaines 
compétentes freine leurs initiatives durables, tandis que cette proportion bondit de près de 10 % dans 
l’édition de 2017, jusqu’à atteindre 38 %. (MEI, 2018; MDDELCC et MEIE, 2013) 
Différentes raisons expliquent le manque de ressources qualifiées en développement durable au sein des 
entreprises de petite et de moyenne taille. Tout d’abord, il s’avère que les compétences que recherchent les 
PME chez leurs employés sont principalement centrées sur leur domaine d’activité. De ce fait, le personnel 
des PME est composé d’un nombre restreint « d’employés qualifiés en dehors de leur activité principale », 
laissant peu de place aux compétences en développement durable (Moll, 2013). L’analyse de Boivin, 
Berthold et Tanguay expose en effet que les habiletés professionnelles en développement durable sont 
beaucoup moins recherchées en PME que chez les grandes entreprises (2018). Non seulement les petites 
entreprises sont moins portées à embaucher du personnel qualifié en développement durable que leurs 
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homologues de grande taille, mais elles offrent aussi moins de formations sur ce concept (Boivin et al., 
2018). Sans offrir de formation en matière de développement durable, les PME entretiennent le manque de 
compétences à l’interne, autant chez leurs employés opérationnels que chez leurs cadres. Lorsque ce manque 
de compétences s’étend aux employés clés de l’entreprise, il est certain que l’intégration de pratiques 
durables s’en voit ralentie. Plus encore, Cadieux et Taravella vont jusqu’à affirmer qu’un manque de 
formation chez ces « personnes clefs » agit à titre de facteur de recul dans l’intégration de pratiques de 
développement durable (Cadieux et Taravella, 2014).  
Tandis que certaines PME ne désirent simplement pas embaucher ou former des employés en 
développement durable, d’autres voudraient en recruter, mais en sont incapables (Études économiques du 
Mouvement Desjardins et CIRANO, 2014; FCEI, 2015). En effet, alors que les grandes entreprises sont 
perçues comme des « modèles de réussite et de gestion exemplaire », les PME sont quant à elles considérées 
comme des employeurs aux perspectives réduites (St-Pierre et Labelle, 2017). De ce fait, plusieurs PME de 
la province ont de la difficulté à attirer des candidats de qualité (St-Pierre et Labelle, 2017). En effet, si 
69 % des PME mentionnent avoir eu des difficultés à embaucher du personnel dans les dernières années, 
88 % d’entre elles affirment que le principal problème est le « manque de candidats qualifiés » (FCEI, 2015). 
Dans cette optique, recruter des ressources humaines compétentes représente un défi d’envergure pour les 
PME. Ce défi justifie d’ailleurs la pertinence d’une gestion durable des ressources humaines, les employés 
se préoccupant de plus en plus des conditions offertes par l’employeur, comme la conciliation travail-famille 
(Ducas, 2020, 27 mars). Même si cet enjeu de développement durable est encore trop peu pris en compte au 
sein des PME québécoises, ces dernières ont tout intérêt à « amélior[er] le bien-être au travail » de leurs 
employés si elles veulent les conserver à long terme et ainsi éviter de retourner à la chasse aux talents 
(Gareau et Hennebert, 2018, 17 janvier).  
3.4 Insuffisance de moyens financiers 
Comme mentionné au chapitre précédent, investir dans une démarche de développement durable est rentable 
pour une entreprise. (Boivin et al., 2018) Toutefois, avant même de réfléchir à la rentabilité d’une telle 
démarche, les PME doivent avoir suffisamment d’argent pour la mettre sur pied. En effet, la plupart des 
PME québécoises sont restreintes par leurs liquidités et « disposent [ainsi] de moyens limités pour s’investir 
dans une démarche de développement durable » (CPEQ, 2012). Plus encore, le manque de ressources 
financières des PME ne freine pas seulement les projets en développement durable, mais leurs 
investissements à long terme en général. En effet, les PME allouent en priorité leurs capitaux aux projets 
directement liés à leur secteur d’activité, au détriment d’autres initiatives, comme celles en développement 
durable. Ainsi, après avoir réglé les dépenses opérationnelles situées au cœur de l’entreprise, il reste peu à 
investir dans une optique stratégique à plus longue échéance. (Moll, 2013)  
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Ce manque constant de ressources financières, qui empêche les PME d’agir dans une perspective à long 
terme, s’explique en partie par les difficultés qu’elles rencontrent lorsqu’elles tentent d’obtenir du 
financement. Comme l’a mentionné la vice-présidente de la FCEI, Martine Hébert, « les PME qui font une 
demande de financement bancaire doivent souvent surmonter plusieurs obstacles en raison de leur taille » 
(FCEI, 2016, 4 octobre). En effet, lorsqu’il est question de prêts monétaires, les institutions financières 
perçoivent les PME d’un moins bon œil que les entreprises de plus grande taille. Contrairement à ces 
dernières, les PME ne diversifient habituellement pas leurs activités et ne possèdent pas un historique de 
ventes très imposant ni une grande quantité d’actifs à mettre en garantie. De ce fait, les PME représentent 
une opportunité plus risquée en termes de financement que les grandes entreprises, qui sont déjà bien établies 
et dont la stabilité est davantage assurée. (Ben Ayed et Zouari, 2014) En raison de ce risque accru, les PME 
sont plus sujettes que les entreprises de grande taille à se voir refuser un emprunt auprès d’institutions 
financières (Ben Ayed et Zouari, 2014; FCEI, 2016, 4 octobre; National Small Business Association, 2018). 
En outre, la taille d’une entreprise semble être un facteur déterminant dans l’accès au financement, et ce, 
même en excluant les grandes entreprises de l’équation (ISQ, 2017). En effet, les données du tableau 3.1 
mettent en évidence la corrélation entre la taille d’une PME québécoise et le taux d’approbation des 
demandes d’emprunt faites aux institutions financières. De manière similaire, ce même tableau illustre une 
corrélation entre la taille d’une PME de la province et la proportion du montant demandé qui lui est 
réellement accordée. 
Tableau 3.1 Taux d’approbation des demandes d’emprunt et ratio du montant accordé sur celui 
demandé en fonction de la taille de la PME québécoise (inspiré de : ISQ, 2017) 
 Petites entreprises 
Moyennes 
entreprises  De 1 à 4 
employés 
Entre 5 et 19 
employés 
Entre 20 et 
99 employés 
Taux d’approbation des demandes 
d’emprunt (en pourcentage) 
80,7 87,6 90,4 95,4 
Ratio du montant accordé sur le 
montant demandé (en pourcentage) 
80,5 84,1 87,4 99,2 
 
La tendance observée dans le tableau 3.1 est sans équivoque : plus une entreprise est de petite taille, moins 
elle est susceptible d’obtenir du financement de la part d’une institution spécialisée dans le domaine. Dans 
le même sens, la FCEI affirme que les petites entreprises qui emploient entre un et quatre employés ont six 
fois moins de chance d’obtenir un prêt de la part d’une banque que les PME de plus de 50 employés (2016). 
L’accès au financement est non seulement plus difficile pour les plus petites entreprises, mais celles qui 
parviennent à obtenir un prêt ne reçoivent qu’une partie du montant dont elles ont besoin. En effet, les 
données du tableau 3.1 démontrent que de façon générale, lorsqu’une moyenne entreprise réussit à se 
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procurer un prêt, celui-ci correspond approximativement au montant demandé. Toutefois, plus la taille d’une 
entreprise diminue, plus l’écart se creuse entre la somme demandée et celle réellement accordée par 
l’institution. Comme de fait, les entreprises qui embauchent entre une et quatre personnes et qui réussissent 
à obtenir un prêt bancaire ne reçoivent qu’environ 80 % du montant sollicité. (ISQ, 2017) En résumé, 
l’ensemble des données présentées précédemment met en évidence que les PME québécoises, en particulier 
celles de petite taille, ont un accès réduit au financement comparativement aux entreprises de grande taille. 
De plus, les précédentes données ne mentionnent pas le cout du financement, plus important pour les PME 
que pour les entreprises d’au moins 500 employés. En effet, obtenir un prêt d’un montant qu’elles 
considèrent comme suffisant n’est pas la seule difficulté que rencontrent les PME en matière de 
financement : elles doivent ensuite le rembourser. Une étude affirme que le taux d’intérêt moyen octroyé 
aux PME est supérieur au taux préférentiel d’au moins deux points de pourcentage (FCEI, 2016, 4 octobre). 
Ainsi, en raison de leur nature plus risquée, les PME n’ont généralement pas le droit à ce taux accordé aux 
« clients d’affaires les plus solvables » (Banque de développement du Canada [BDC] s. d.b). En 
conséquence, les PME qui ont le privilège de se faire financer par des institutions bancaires doivent payer 
plus cher pour les fonds empruntés que les grandes entreprises. Les PME incapables d’obtenir de prêt 
bancaire doivent, quant à elles, se tourner vers des solutions encore plus risquées ou plus couteuses. 
Notamment, 49 % des PME avouent devoir mettre leurs actifs personnels en garantie pour obtenir du 
financement, risquant ainsi de devoir les céder en cas de défaut de paiement (BDC, s. d.a), tandis que 30 % 
doivent se résoudre à utiliser des cartes de crédit aux taux d’intérêt faramineux (FCEI, 2016, 4 octobre). En 
somme, il est possible d’affirmer qu’obtenir des capitaux est plus ardu pour une PME que pour une grande 
entreprise, et encore plus si le taux d’intérêt recherché est bas.  
Les difficultés de financement vécues par les PME ne font qu’aviver leur manque de moyens financiers, 
nécessaires pour entamer une démarche de développement durable. En effet, selon plusieurs études et 
recherches, l’insuffisance de ressources financières est l’un des freins les plus importants aux initiatives 
durables dans les PME (Cadieux et Dion, 2012; Caldera et al., 2019; Ervin et al., 2013; Gagné, 2018; Meath 
et al., 2016; MESI et MDDELCC, 2016; Willard, 2012). Les résultats obtenus par ces différents auteurs 
corroborent ceux de l’édition de 2017 du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des 
entreprises du Québec, où 37 % des entreprises répondantes identifient le manque de moyens financiers 
comme un obstacle à l’intégration du développement durable (MEI, 2018). Une étude énonce même la 
possibilité que les couts associés à une démarche de développement durable soient le seul véritable obstacle 
à sa mise en place par les entreprises, les autres freins étant « davantage théoriques que pratiques en contexte 
de PME » (Gagné, 2018). En effet, une démarche de développement durable est considérée comme un 
investissement important auquel les entreprises réfléchissent deux fois avant d’y consacrer temps et argent 
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(REDD, 2018a). Agnès Beaulieu, directrice générale d’Insertech, une PME qui œuvre dans l’informatique, 
déclare toutefois : « oui [le développement durable] ça coute de l’argent, oui ça prend beaucoup d’efforts, 
oui ça prend des ressources, mais je crois sincèrement qu’on serait mort si on ne l’avait pas fait » (REDD, 
2018a). Ainsi, que ce soit par exemple pour obtenir de l’accompagnement, pour avoir accès à certains outils 
ou encore pour élaborer un programme afin de mieux gérer ses matières résiduelles, l’intégration du 
développement durable dans une entreprise peut nécessiter des dépenses substantielles, mais s’avérer 
bénéfique (CPQ, 2018; MESI et MDDELCC, 2016; Observatoire des PME, 2012). Effectivement, en vertu 
des nombreux bénéfices du développement durable et de son importance grandissante en contexte d’affaires, 
ne pas s’engager envers ce concept peut s’avérer plus couteux pour la PME que les investissements requis 
pour l’intégrer aux pratiques de l’entreprise (CQDD, 2015; CPEQ, 2012). 
3.5 Absence de pression et manque d’incitatifs externes 
Dans l’édition 2017 du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec, 
les entreprises répondantes classent l’absence de pression parmi les cinq freins les plus importants à 
l’intégration du développement durable, juste derrière le manque de ressources financières (MEI, 2018). 
Plusieurs études confirment ces résultats, affirmant qu’un manque d’intérêt ou de pression de la part des 
parties prenantes externes est l’une des principales raisons justifiant l’inaction des PME en matière de 
développement durable (Caldera et al., 2019; Cassells et Lewis, 2019; Gagné, 2018; Johnson et Schaltegger, 
2016). En effet, les fournisseurs, les consommateurs et les entreprises clientes des PME québécoises ne 
mettent que très peu de poids sur les épaules de ces dernières pour qu’elles s’engagent envers la durabilité. 
Les entreprises qui achètent auprès des PME s’avèrent particulièrement désintéressées par l’adoption de 
pratiques durables et n’obligent que rarement le respect d’exigences en ce sens. (Chassé, 2013) Deux études 
de cas présentées par Labelle et al. (2014) mettent d’ailleurs en évidence ces résultats en identifiant les 
motivations des PME à intégrer une démarche de développement durable. Ainsi, les deux PME étudiées 
n’avaient aucune pression de la part de leurs clients, mais ont entamé des démarches dans l’optique d’elles-
mêmes en mettre sur leurs partenaires d’affaires. (Labelle, Hervieux, et al., 2014) Tandis qu’une plus grande 
pression de la part des clients inciterait les PME à s’engager en développement durable (Salimzadeh, 
Courvisanos et Ravi Nayak, 2013), son absence laisse croire aux PME que le développement durable en 
entreprise est « peu pertinent » (traduction libre de : Johnson et Schaltegger, 2016).  
Les entreprises clientes des PME ne sont pas les seules à blâmer pour l’absence de pression ressentie par les 
PME : les consommateurs directs devraient, eux aussi, considérer davantage la durabilité des entreprises 
dans leurs achats. En effet, si 87,4 % des citoyens québécois sondés par l’Observatoire de la consommation 
responsable mentionnent qu’un changement de comportement vers une consommation plus responsable 
passe avant tout par les individus (2018), les PME constatent que ceux-ci n’achètent pas toujours en 
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conséquence. Ainsi, bien que le développement durable préoccupe de plus en plus les consommateurs, ces 
derniers restent « peu sensibilisés, mal informés et méfiants » envers les impacts sociaux et 
environnementaux des produits qu’ils achètent (MESI et MDDELCC, 2016). (REDD, 2014c) Jean Rochette, 
président-directeur général de Produits Neptune, une PME québécoise qui se spécialise dans les produits de 
salle de bain, affirme d’ailleurs que lorsque « le consommateur intègrera le souci de l’environnement et de 
la société dans tout son processus d’achat, [la société aura] gagné la partie » (REDD, 2014c). Par ces mots, 
le dirigeant de la PME certifiée ÉCORESPONSABLE par le programme du même nom indique que la 
pression qu’exercent les consommateurs en matière de développement durable sur les entreprises est encore 
faible (Conseil des industries durables, 2019; REDD, 2014c). Par conséquent, le manque d’intérêt de 
certaines parties prenantes envers le développement durable nuit aux investissements des PME dans 
l’intégration de ce concept. 
Afin de favoriser l’intégration du développement durable aux PME, le gouvernement a aussi un rôle 
d’importance à jouer. Tout d’abord, il lui serait possible d’exercer une pression règlementaire sur les 
entreprises afin de contraindre ces dernières à intégrer le développement durable dans leurs activités. Selon 
certaines études, un cadre législatif tourné vers le développement durable est d’ailleurs favorable à 
l’adoption de pratiques plus durables par les entreprises (Gagné, 2018; Hoogendoorn, Guerra et van der 
Zwan, 2015). Mettre en œuvre un tel cadre législatif est cependant tout un défi pour le gouvernement, entre 
autres à cause de l’hétérogénéité des entreprises. En effet, le gouvernement doit s’assurer de règlementer de 
façon à contraindre les entreprises non engagées envers le développement durable à le devenir, mais doit 
aussi préserver l’intérêt de celles qui le sont déjà. (Jansson, Nilsson, Modig et Hed Vall, 2017) Au Québec, 
même si certains règlements encadrent des enjeux spécifiques de développement durable comme celui sur 
les matières résiduelles, « aucun mécanisme règlementaire ne force actuellement les entreprises […] à 
entreprendre des démarches de développement durable » (FAQDD, 2015). (Entreprises Québec, 2017) De 
ce fait, les PME québécoises ne subissent aucune pression de la part du gouvernement à intégrer le concept 
à leurs activités. 
Ensuite, outre l’utilisation de contraintes légales, le gouvernement pourrait inciter les entreprises à adopter 
des pratiques durables en échange de compensations diverses. De tels incitatifs de nature financière existent 
au Québec et servent entre autres à réduire le cout d’une démarche de développement durable, encourageant 
ainsi sa mise en place par les entreprises (Lamoureux, Movassaghi et Kasiri, 2019). Par exemple, le Fonds 
Écoleader est une initiative gouvernementale gérée par le FAQDD qui finance des entreprises de la province 
pour qu’elles effectuent des projets en développement durable à l’aide d’un expert du domaine. Lancé à la 
fin de 2019, ce programme offre aux entreprises jusqu’à 30 000 $ en soutien financier pour « l’adoption de 
pratiques écoresponsables » (Fonds Écoleader, 2020b). Ce programme de financement est cependant limité 
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dans le temps et en argent, voué à disparaitre d’ici la fin de l’année 2022. (Fonds Écoleader, 2020b) Certains 
incitatifs sont donc temporairement disponibles pour les entreprises, mais ceux-ci demeurent en quantité 
limitée au Québec. Les entreprises ne connaissent d’ailleurs pas toujours leur existence ou manquent 
d’information à leur sujet, limitant du même coup la portée des programmes existants. (MESI et 
MDDELCC, 2016) Considérée par Cadieux et Taravella comme un stimulus négatif à la priorisation du 
développement durable en entreprise, l’absence ou l’insuffisance de subventions gouvernementales nuit à 
l’intégration de pratiques durables en entreprise (2014). 
En somme, sans pression ni incitatifs de la part de leurs parties prenantes externes, les PME sont tentées par 
la simplicité du statuquo. En effet, une fois arrivées au niveau trois sur l’échelle des cinq niveaux de maturité 
de BNQ 21000, les entreprises maitrisent mieux leur situation d’affaires et s’y plaisent. Pour qu’elles se 
mettent en marche vers les niveaux supérieurs et qu’elles deviennent proactives en matière de 
développement durable, une motivation supplémentaire des parties prenantes ne peut qu’être bénéfique. 
(Cadieux et Taravella, 2014) 
3.6 Manque de conviction du dirigeant  
Comme mentionné au chapitre précédent, le dirigeant occupe un rôle décisionnel particulièrement important 
en contexte de PME. (Berger-Douce, 2014; Paradas, 2011) En effet, sa position lui permet de prendre les 
principales décisions de l’entreprise, qu’elles soient de nature opérationnelle ou stratégique (Moll, 2013). 
La décision d’engager l’entreprise envers le développement durable ne fait pas exception à la règle, le 
dirigeant étant habituellement « l’impulsion première de la démarche de développement durable au sein des 
PME » (REDD, 2018b). Toutefois, avant d’intégrer le développement durable à son entreprise, le dirigeant 
de PME doit être convaincu de la pertinence de le faire. À titre d’exemple, cette conviction peut être 
davantage personnelle et provenir de ses valeurs ou de son éducation, ou être plus professionnelle et se bâtir 
sur la mission de l’entreprise, les exigences règlementaires ou les bénéfices attendus d’une démarche de 
développement durable (Lamoureux et al., 2019; MEIE, 2013; REDD, 2018b). En ce sens, une forte 
conviction de la part du dirigeant « favorise l’élévation du développement durable dans la hiérarchie des 
priorités de l’organisation », tandis qu’un manque de conviction de sa part agit comme un facteur pouvant 
faire reculer la maturité de l’entreprise sur l’échelle de la norme BNQ 21000 (Cadieux et Taravella, 2014). 
Ce manque de conviction est d’ailleurs mentionné par les entreprises répondantes des éditions 2013 et 2017 
du sondage gouvernemental comme étant l’un des freins aux initiatives durables (MEI, 2018; MDDELCC 
et MEIE, 2013). 
Si plusieurs raisons contribuent à expliquer l’échec des démarches de développement durable en entreprise, 
comme un manque d’argent ou de temps, Trudel affirme que la principale cause de cet échec est que « la 
34 
 
direction n’y croit simplement pas » (2012). Ainsi, sans l’appui d’une direction convaincue par le 
développement durable, entamer des démarches en ce sens est plus difficile. En effet, une étude démontre 
que l’intégration du développement durable en contexte de PME est influencée par la façon dont les 
dirigeants perçoivent le concept. De ce fait, si les dirigeants ont une attitude positive face au développement 
durable et sont convaincus que celui-ci peut devenir une source d’avantages compétitifs, alors les chances 
qu’ils mettent en place des initiatives durables sont plus grandes. (Ervin et al., 2013) Toutefois, rares sont 
les dirigeants de PME convaincus, en partie parce qu’ils ne comprennent pas ce que représente concrètement 
le développement durable. En effet, le manque de conviction d’un dirigeant est souvent lié à un « manque 
de connaissances sur les enjeux de développement durable », comme les quatre enjeux analysés au chapitre 
précédent (MESI et MDDELCC, 2016). D’ailleurs, aucun des dirigeants de PME consultés dans l’étude de 
Chassé n’est en mesure de définir le concept de développement durable, et encore moins de saisir ce que le 
concept implique en matière de gestion d’enjeux pour une entreprise (2013). Tout au plus, les dirigeants 
questionnés dans cette étude associent le développement durable à la protection de l’environnement, sans 
toutefois être en mesure d’en dire davantage (Chassé, 2013). Ainsi, non seulement les dirigeants ne 
comprennent pas le concept, mais ils sont encore loin de le « maitriser suffisamment […] pour [être] 
capable[s] de l’expliquer à d’autres parties prenantes » ou de l’intégrer à leurs pratiques organisationnelles 
(Trudel, 2012). Cette incompréhension du développement durable par les dirigeants de PME freine 
inévitablement les démarches en ce sens (Cadieux et Dion, 2012). 
Ensuite, en plus de ne pas comprendre le concept, les dirigeants de PME ne se sentent que très peu concernés 
par le développement durable. En effet, compte tenu de leur taille réduite, les PME croient que leurs 
externalités sont négligeables comparativement à celles des grandes entreprises (Courrent et Quairel-
Lanoizelée, 2012). Même si une fois réunis, les impacts causés par l’ensemble des PME sont considérables, 
ces dernières ignorent tout de l’ampleur de ces répercussions et n’ont donc pas tendance à vouloir les réduire 
(Courrent et Quairel-Lanoizelée, 2012; Johnson et Schaltegger, 2016). Les résultats de l’étude de Chassé 
sont clairs : tous les dirigeants de PME interrogés considèrent que leurs activités n’ont pas ou que très peu 
d’effets négatifs sur les dimensions sociale et environnementale (Chassé, 2013). De ce fait, elles ne 
comprennent pas « la pertinence d’internaliser les couts environnementaux et sociaux découlant de [leurs] 
activités » (MESI et MDDELCC, 2016). D’ailleurs, si les PME affirment ne pas avoir besoin de réduire 
leurs impacts sur ces deux dimensions (Chassé, 2013), 38 % des PME canadiennes mentionnent que même 
si elles le voulaient, elles ne pourraient rien faire en faveur de l’environnement. En effet, plusieurs PME se 
disent contraintes à l’inaction par les conditions strictes de leur bail, qui les empêchent de poser des gestes 
durables comme « installer un système de chauffage ou des fenêtres écoénergétiques » ou même de 
composter (FCEI, 2017). Somme toute, occupés par les activités centrales de leur entreprise, les dirigeants 
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ne prennent pas le temps de comprendre le développement durable ni de savoir si son intégration à la PME 
est pertinente. Ainsi, aucunement convaincus de ce qu’ils peuvent en tirer, les dirigeants de PME freinent 
l’adoption de pratiques durables par leur manque de conviction. (Cadieux et Dion, 2012; MESI et 
MDDELCC, 2016) 
3.7 Difficulté à percevoir et à quantifier les bénéfices 
Comme précédemment énoncé, la conviction du dirigeant en ce qui a trait au développement durable est un 
facteur déterminant dans l’adoption de pratiques durables en PME. Toutefois, même en étant convaincus du 
bienfondé des pratiques durables, les dirigeants ne veulent pas déployer en vain des efforts pour les adopter. 
Ainsi, s’ils investissent temps et argent dans une démarche de développement durable, les dirigeants 
souhaitent que cette dernière soit profitable d’un point de vue financier ou leur permette de tirer d’autres 
avantages. (MESI et MDDELCC, 2016) En effet, lorsque les dirigeants ont de la difficulté à percevoir ou à 
quantifier les retombées positives d’une telle démarche, ils sont moins tentés par son adoption au sein de 
l’entreprise (FAQDD, 2015).  
La vision à court terme des PME, une de leurs caractéristiques prédominantes, explique en partie pourquoi 
certaines d’entre elles ont de la difficulté à percevoir les retombées positives du développement durable. En 
effet, les dirigeants de PME « anticipent rarement les changements […] comme l’introduction de nouvelles 
règlementations ou de normes » (Moll, 2013). Ce faisant, ils n’envisagent pas la possibilité d’être affectés 
par un cadre législatif plus strict concernant leur durabilité, pourtant considéré comme une option possible 
pour sensibiliser les dirigeants au concept (REDD, 2013a). Ce manque d’anticipation des dirigeants de PME 
rend ainsi l’intégration du développement durable moins pertinente à leurs yeux, car ils ignorent que ce 
concept n’est pas qu’une tendance portée à disparaitre (BNQ, 2011; MEI, 2019c). Non seulement les 
dirigeants ont de la difficulté à percevoir la pertinence de son intégration d’un point de vue légal, mais ils 
discernent aussi mal les retombées stratégiques du développement durable. En effet, tandis que les grandes 
entreprises perçoivent ces pratiques comme une façon d’augmenter « la qualité de leurs produits et de leurs 
processus, d’augmenter leurs parts de marché ou d’accéder à de nouveaux marchés », une étude démontre 
que les PME ne discernent pas ces bénéfices (traduction libre de : Brammer, Hoejmose et Marchant, 2012). 
Les résultats de cette étude sont corroborés par ceux de Ervin et al. (2013), qui affirment également que les 
PME ont plus de difficulté à percevoir les bénéfices du développement durable que les entreprises de grande 
taille. 
En outre, puisque les dirigeants de PME ont une vision à court terme, ils sont plus axés sur l’immédiat et 
priorisent les projets aux résultats rapides et moins risqués, entre autres car ils considèrent que c’est ce que 
souhaitent leurs investisseurs et leurs clients. (Mom et al., 2014; REDD, 2015) Cependant, comme 
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mentionné dans la définition du développement durable de la LDD, le concept repose davantage sur une 
vision à long terme, inscrite dans une optique de pérennité. Dans cette perspective, les investissements 
nécessaires à l’intégration du développement durable en entreprise doivent aussi être effectués en 
considérant un tel horizon temporel. Ainsi, même si quelques bénéfices liés à une démarche de 
développement durable peuvent être constatés rapidement, comme ceux relatifs à la gestion des matières 
résiduelles ou de l’énergie, l’évaluation des bénéfices doit se faire sur une période plus longue afin 
d’apprécier leur ampleur (REDD, 2015, REDD, 2018a). En effet, plusieurs retombées nécessitent davantage 
de temps pour être perçues par les dirigeants de PME, comme celles en lien avec les parties prenantes, la 
gestion des risques ou la compétitivité. (MDEIE, 2010; REDD, 2018a) En se concentrant sur le court terme, 
les dirigeants de PME ne voient pas l’intérêt de s’engager en développement durable et mettent ainsi de côté 
des investissements à plus longue échéance qui pourraient pourtant s’avérer créateurs de valeur pour 
l’entreprise. (Ben Boubaker Gherib et al., 2009; REDD, 2015) 
Dans un autre ordre d’idées, les PME qui décident d’aller de l’avant avec une démarche de développement 
durable ont non seulement de la difficulté à percevoir les bénéfices qu’elles peuvent en retirer, mais trouvent 
aussi complexe de quantifier ces derniers (MESI et MDDELCC, 2016; REDD, 2012c, REDD, 2018a; 
Willard, 2012). En effet, étant donné la nature souvent intangible des bénéfices, les entreprises ayant intégré 
le développement durable ont du mal à discerner lesquels sont liés au concept et lesquels ne le sont pas, 
rendant ardue toute tentative de quantification. Agnès Beaulieu, directrice d’Insertech, mentionne d’ailleurs 
que depuis l’intégration de pratiques durables à l’entreprise, « mesurer ce qui est spécifiquement lié au 
développement durable, c’est presque impossible parce que c’est devenu vraiment la culture de 
l’entreprise » (REDD, 2018a). De ce fait, puisque dissocier le développement durable des activités courantes 
de l’entreprise s’avère complexe, les retombées spécifiques aux pratiques durables sont difficilement 
mesurables. De plus, certaines de ces retombées sont presque impossibles à mesurer. Par exemple, les 
bienfaits associés aux produits et services durables sont encore très peu connus d’un point de vue 
économique, social ou environnemental (CPQ, 2018). Comme de fait, une PME qui œuvre dans les 
interfaces usager-machine, GGI International, est confrontée à ce problème de quantification. La PME 
respecte une multitude d’exigences environnementales et sociales pour que ses produits correspondent aux 
attentes de ses clients, mais n’est nullement en mesure d’estimer les bénéfices d’une telle démarche. En 
effet, William Tovar, le coordonnateur en environnement de GGI International, affirme qu’« il est difficile 
pour la PME de véritablement évaluer quantitativement toutes les retombées exactes de ces mesures » et 
qu’il couterait cher à l’entreprise de le faire (REDD, 2018a). Dans le même sens, Willard (2012) soutient 
que les PME ont aussi plus de difficulté que les grandes entreprises à mesurer l’étendue des bénéfices plus 
facilement quantifiables, comme la réduction des couts liés au traitement des déchets et des eaux usées ou 
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à l’utilisation de l’énergie. En effet, compte tenu de leur taille réduite, les PME rassemblent toutes ces 
activités dans le même compte de dépenses, de sorte que les séparer pour évaluer les progrès de l’entreprise 
est beaucoup plus complexe. (Willard, 2012) 
En somme, pour qu’une démarche de développement durable crée véritablement de la valeur aux yeux des 
dirigeants de PME, ceux-ci doivent pouvoir constater et mesurer les bénéfices qui y sont liés, mais ont de 
la difficulté à le faire. De tels bénéfices agissent à titre d’arguments qui justifient l’engagement de plusieurs 
dirigeants envers le développement durable. (FAQDD, 2015) Sans ces arguments, les PME ont tendance à 
remettre en question l’amorce d’une telle démarche de durabilité ou leur engagement envers celle-ci. 
(REDD, 2012c, REDD, 2014c) 
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4. LEVIERS GOUVERNEMENTAUX À L’INTÉGRATION DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE DANS LES PME 
Comme démontré au chapitre précédent, les PME sont continuellement freinées dans leur démarche de 
développement durable par des facteurs internes et externes à l’entreprise. Ces freins expliquent d’ailleurs 
en partie les résultats obtenus lors de l’édition 2017 du Sondage sur le développement durable réalisé auprès 
des entreprises du Québec, où une diminution de l’intégration du développement durable en entreprise est 
constatée (MEI, 2018). Si les entreprises continuent sur cette lancée, le gouvernement du Québec n’atteindra 
pas la cible qu’il s’est fixée pour la fin de l’année 2020, soit que 30 % des entreprises de la province aient 
entamé une démarche de développement durable (MELCC, 2020a). Afin d’inverser la tendance constatée, 
le gouvernement a la possibilité d’utiliser différentes approches au sein de ses politiques publiques. Agissant 
à titre de leviers à l’intégration du développement durable dans les PME, ces approches réduisent l’impact 
de certains freins et se répartissent en quatre catégories distinctes. En effet, selon l’étude effectuée en 2017 
par Labelle, Courrent et Spence, les leviers auxquels le gouvernement peut avoir recours afin de favoriser 
la durabilité dans les PME s’exécutent dans une optique de facilitation, de soutien, d’exemplarité ou de 
mandat. (Labelle, Courrent et Spence, 2017) Le tableau 4.1 expose ces quatre catégories de leviers 
gouvernementaux ainsi que des exemples concrets pour chacune d’entre elles. Ces catégories sont ensuite 
définies plus loin, au début des sections suivantes correspondantes. 
Tableau 4.1 Catégorisation des leviers gouvernementaux à l’intégration du développement durable 
dans les PME (compilation d’après : Albareda, Lozano et Ysa, 2007; Camisón, 2010; Fox, 
Ward et Howard, 2002; Gagné, 2018; Johnson, 2015; Labelle et al., 2017; Lepoutre et Heene, 
2006; Midttun, Gjolberg, Kourula, Sweet et Vallentin, 2015; Rivera-Lirio et Munoz-Torres, 
2010; Steurer, 2010) 
Catégories 
de leviers 
Exemples de leviers gouvernementaux 
Facilitation • Sensibilisation des entreprises et de la société; 
• Encouragement du dialogue entre les différentes parties prenantes; 
• Information et reconnaissance publique sur les bonnes pratiques d’affaires; 
• Uniformisation des guides et des certifications; 
• Adaptation et promotion des outils. 
Soutien • Tarifs préférentiels sur les énergies moins polluantes; 
• Garantie de prêts à taux avantageux pour des technologies vertes; 
• Crédits d’impôt pour orienter le choix de technologies moins polluantes; 
• Crédits d’impôt pour la philanthropie; 
• Financement de la recherche; 
• Réduction de taxes et offre de subventions publiques; 
• Services d’accompagnement, d’aide et de soutien financés en partie par l’État; 
• Offre de formations. 
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Tableau 4.1 Catégorisation des leviers gouvernementaux à l’intégration du développement durable 
dans les PME (suite) 
Catégories 
de leviers 
Exemples de leviers gouvernementaux 
Exemplarité • Intégration de politiques et de critères de développement durable dans la gestion et 
l’approvisionnement des organisations publiques; 
• Instauration de reconnaissances et de prix formels pour les bonnes pratiques. 
Mandat • Lois sur les normes du travail, la santé et sécurité au travail, la discrimination à 
l’embauche, le droit des personnes handicapées; 
• Lois sur les niveaux sonores et de pollution à ne pas dépasser; 
• Lois sur l’interdiction d’utilisation de certains composés; 
• Lois sur l’obligation de divulguer des informations de durabilité; 
• Évaluation de la conformité règlementaire des entreprises; 
• Application stricte des lois et des sanctions; 
• Mise en place d’un marché de carbone contraignant. 
Comme présenté dans le tableau 4.1, une multitude de leviers peuvent être utilisés par le gouvernement afin 
de favoriser l’intégration de démarches de développement durable dans les PME québécoises. Classés selon 
quatre catégories, plusieurs de ces leviers ont pour but d’inciter les entreprises à s’engager envers le 
développement durable, tandis que d’autres visent plutôt à les contraindre de le faire. (Labelle et al., 2017) 
Peu importe la catégorie, tous les leviers présentés peuvent être efficaces lorsqu’ils sont adéquatement 
utilisés. Cependant, certains d’entre eux sont davantage appréciés par les PME, faisant en sorte qu’elles y 
répondent plus positivement. (Labelle et al., 2017) Sachant cela, avant de déployer de nouvelles approches 
ou de consolider celles actuellement en cours, le gouvernement du Québec doit s’interroger sur l’efficacité 
des leviers qu’il compte utiliser dans les prochaines éditions de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable. Cette dernière doit d’ailleurs être révisée de façon périodique, aux cinq à sept ans, 
et le MELCC souhaite en adopter une nouvelle « d’ici la fin de 2020 » (Vérificateur général du Québec, 
2019).  
Dans l’optique de faciliter le choix des futurs leviers gouvernementaux, ce chapitre présente et analyse sept 
options envisageables. Ces options sont celles considérées comme les plus pertinentes et ont été choisies 
parmi celles du tableau 4.1 en fonction des résultats de différentes études, du Sondage sur le développement 
durable réalisé auprès des entreprises du Québec et des freins à l’intégration du concept dans les entreprises. 
Toutefois, malgré l’attention particulière portée au choix des leviers, ces derniers ne sont pas parfaits. De 
ce fait, l’analyse effectuée dans ce chapitre n’aborde pas uniquement les avantages que peuvent apporter 
ces leviers, mais est aussi nuancée par l’exposition de leurs limites. 
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Le présent chapitre se divise d’abord en quatre sections, où chacune d’elles correspond à une catégorie de 
leviers précédemment mentionnée : facilitation, soutien, exemplarité et mandat. Ces sections sont ensuite 
subdivisées en fonction des sept leviers analysés, soit la sensibilisation des entreprises et de la société, 
l’adaptation et la promotion d’outils de développement durable, l’offre d’incitatifs financiers et fiscaux, la 
formation des dirigeants et des employés, l’accompagnement d’entreprises, l’intégration de critères de 
développement durable dans l’approvisionnement public et l’adoption de lois et de règlements 
contraignants.  
4.1 Facilitation 
Cette première section concerne les leviers gouvernementaux de facilitation. Les leviers de cette catégorie 
servent principalement à établir un « cadre général pour guider les entreprises dans leurs stratégies » de 
développement durable (Labelle et al., 2017). Par le fait même, ces leviers favorisent l’intégration du 
développement durable dans les PME, sans toutefois agir directement sur leur capacité à s’engager envers 
le concept. Les deux leviers analysés dans cette section sont la sensibilisation des entreprises et de la société 
ainsi que l’adaptation et la promotion des outils de développement durable. 
4.1.1 Sensibilisation des entreprises et de la société 
Levier à large portée, la sensibilisation peut être employée par le gouvernement afin de conscientiser autant 
les entreprises que la population aux enjeux de développement durable. Pour ce faire, plusieurs méthodes 
peuvent être utilisées : campagnes de sensibilisation à l’aide de différents médias de communication, 
publication d’études ou de rapports, mise sur pied de conférences informatives, etc. (Steurer, Martinuzzi et 
Margula, 2012) Plusieurs de ces méthodes ont d’ailleurs été utilisées dans le cadre de la Stratégie de 
sensibilisation des entreprises québécoises au développement durable 2011-2013 pour rejoindre et 
sensibiliser les entreprises. Avec l’appui de certaines associations d’entreprises telles que l’Association des 
détaillants en alimentation du Québec, l’Association des stations de ski du Québec, l’Association des 
manufacturiers en électronique du Québec et de plusieurs autres partenaires, ce sont entre autres 
33 conférences et 12 articles sur le développement durable qui ont été réalisés. Ces deux initiatives ont 
respectivement permis de rejoindre près de 2 700 individus et plus de 40 000 lecteurs. Non seulement ces 
initiatives ont eu une portée considérable, mais elles ont également eu un impact significatif. Effectivement, 
67 % des partenaires ayant assisté à une conférence mentionnent qu’ils investissent davantage d’efforts en 
développement durable depuis l’évènement. (MEIE, 2013) Ainsi, en clarifiant les grandes lignes du 
développement durable pour les entreprises à l’aide de techniques de sensibilisation, le gouvernement 
s’assure qu’elles comprennent mieux leur rôle et ce qui est attendu de leur part en la matière (Gagné, 2018). 
Une telle sensibilisation permet notamment d’éviter que « l’appropriation du développement durable par les 
PME [se limite] au seul volet environnemental », un problème constaté chez les entreprises de cette taille 
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(Berger-Douce, 2014). En effet, selon les résultats de l’édition 2017 du Sondage sur le développement 
durable réalisé auprès des entreprises du Québec, les dirigeants de PME ont plus de difficulté qu’avant à 
associer le concept à ses trois dimensions, particulièrement à celles économique et sociale. Dans cette 
optique, les sensibiliser et améliorer leur compréhension du concept semble incontournable. (MEI, 2018)  
Dans un autre ordre d’idées, les résultats de l’édition 2013 de ce sondage exposent que les valeurs et la 
conviction des dirigeants sont de loin les principaux facteurs de motivation pour entamer une démarche de 
développement durable. (MDDELCC et MEIE, 2013) Une étude de la FCEI démontre d’ailleurs que 84 % 
des dirigeants de PME du pays sont avant tout motivés par leur point de vue personnel pour mettre en place 
des mesures durables liées à l’environnement (2017). Ainsi, si « les conceptions des dirigeants créent des 
intentions qui vont (éventuellement) se traduire en actions », mieux vaut que ces conceptions se fondent 
dans la connaissance du développement durable plutôt que dans son ignorance (Paradas, 2011). Plus les 
dirigeants seront sensibilisés au développement durable, plus ils en comprendront les fondements et les 
bénéfices. De ce fait, ils percevront plus positivement le concept et seront plus enclins à l’intégrer à leurs 
activités (Gagné, 2018). Toutefois, même si partager les connaissances demeure essentiel afin de sensibiliser 
les dirigeants, bien souvent, l’information « ne suffit pas à provoquer le changement » (Patrux, 2014). La 
sensibilisation est donc principalement perçue comme la première étape à l’intégration du développement 
durable dans les PME, habituellement suivie par des approches plus formelles de formation ou 
d’accompagnement (Ben Boubaker Gherib et al., 2009; MEIE, 2013).  
Parallèlement à la sensibilisation des dirigeants, le gouvernement peut aussi sensibiliser l’ensemble de la 
société au concept de développement durable. Cette dernière façon de faire est d’ailleurs celle préconisée 
par l’étude de Courrent, Spence et Gherib, qui incite au déploiement de « campagnes “grand public”, plutôt 
que spécifiques aux chefs d’entreprises » (2016). En effet, cette étude affirme que certains arguments 
présentés aux dirigeants de PME pour les sensibiliser, comme ceux de nature économique, n’agissent pas 
comme réels facteurs de changement, mais viennent plutôt rassurer les dirigeants déjà favorables aux 
pratiques durables. (Courrent et al., 2016) En plus de rejoindre indirectement les dirigeants, aussi citoyens 
de la province, sensibiliser la société conscientise les consommateurs à l’importance d’intégrer le concept 
dans leurs décisions d’achat. Ainsi, une plus grande demande de produits et services responsables de la part 
des consommateurs entraine inévitablement les PME à ressentir une certaine pression à adopter des 
pratiques plus durables (MEIE, 2013). Selon plusieurs études, cette pression des consommateurs est 
d’ailleurs l’un des facteurs de motivation les plus importants pour intégrer le développement durable aux 
activités des PME (Cassells et Lewis, 2019; FCEI, 2017; MDDELCC et MEIE, 2013; Williams et 
O’Donovan, 2015; Witjes, Vermeulen et Cramer, 2017). Afin d’encourager un changement dans l’opinion 
publique et ainsi « assurer un arrimage entre les valeurs des Québécois et les principes de développement 
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durable », des moyens comme des campagnes de sensibilisation, d’information ou de mobilisation peuvent 
être utilisés, mais aussi plusieurs autres (FAQDD, 2015). Or, réussir à partager la bonne information, de la 
bonne façon et à la bonne personne n’est pas chose aisée. Les stratégies de communication incitatives, 
persuasives ou comportementales peuvent toutes être de judicieux choix pour sensibiliser un individu à la 
durabilité : il est toutefois difficile de savoir laquelle convient le mieux à une situation particulière (Dupré, 
Dangeard et Meineri, 2015). Pour cette raison, d’autres études affirment que la simple sensibilisation ne fait 
que gaspiller temps et argent, car celle-ci ne change pas véritablement les « croyances [ni] le 
comportement » des individus (traduction libre de : Christiano et Neimand, 2017).  
Outre les activités classiques de sensibilisation, le gouvernement peut aussi conscientiser la société au 
développement durable par l’intégration du concept aux formations scolaires. En effet, les institutions 
d’enseignement, comme les universités, jouent un rôle considérable dans l’éducation des futurs 
professionnels (López-Pérez, Melero et Javier Sesé, 2017a). De ce fait, ces institutions peuvent directement 
sensibiliser la prochaine génération de travailleurs au développement durable et à ses enjeux (Gagné, 2018). 
Comme Gagné le mentionne dans son étude :  
« en sensibilisant les futurs employés et en leur offrant la formation nécessaire afin qu’ils 
mettent en place des pratiques durables dans leurs lieux de travail, les réseaux d’enseignement 
peuvent contribuer, à leur façon, à favoriser la mise en place de pratiques durables dans les 
PME » (2018). 
En ce sens, les institutions d’enseignement peuvent non seulement offrir des cours qui portent 
spécifiquement sur le développement durable, mais aussi insérer le concept de manière transversale dans le 
syllabus d’une majorité de cours (López-Pérez et al., 2017a). Toutefois, les enseignants plaident entre autres 
que les manques de temps en classe ou d’intérêt du département, la faible utilité du concept sur le marché 
du travail et la confusion de la terminologie sont des contraintes qui limitent leur capacité à intégrer le 
développement durable à leur cours (Doh et Tashman, 2014). Malgré l’existence de ces contraintes, l’étude 
de Lopez-Pérez et al. va plus loin en affirmant que cette sensibilisation est effectivement utile et devrait 
s’étendre jusqu’à l’enseignement primaire et secondaire (2017a). En effet, cette étude soutient qu’en 
exposant les étudiants au développement durable plus tôt dans leur parcours scolaire, ceux-ci seraient déjà 
sensibilisés lors de leur entrée aux cycles supérieurs. Ce faisant, au lieu de « commencer à expliquer la 
pertinence des concepts et pourquoi la société en a besoin » à l’université, les programmes d’enseignement 
supérieur pourraient se concentrer sur les façons de concrètement intégrer le développement durable aux 
différents corps d’emplois ainsi que dans tous les types d’organisations, dont les PME (traduction libre de : 
López-Pérez et al., 2017a). 
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4.1.2 Adaptation et promotion des outils de développement durable 
Pour réussir à intégrer le développement durable à leurs activités, les PME ont besoin de différentes 
ressources, telles que financières et humaines, mais aussi d’outils. À cet effet, ceux nécessaires aux 
démarches de développement durable peuvent être variés : guides informatifs ou de mise en œuvre, normes 
et référentiels, bilans et politiques de développement durable, programmes d’aide, etc. (Johnson, 2015; 
MEIE, 2013) Toutefois, compte tenu de l’hétérogénéité des PME, ces outils ne peuvent être à la fois 
génériques, c’est-à-dire élaborés indépendamment de la taille d’une entreprise et de son secteur d’activité, 
et efficaces (St-Pierre et Labelle, 2017). En effet, les PME québécoises évoluent dans divers secteurs 
économiques (MEI, 2018), faisant en sorte que leurs quotidiens diffèrent considérablement d’une entreprise 
à l’autre. À titre d’exemple, une PME qui œuvre dans le domaine de la construction ne priorise pas les 
mêmes enjeux de développement durable que celle qui s’affaire dans le commerce de détail. De ce fait, les 
outils dont les PME ont besoin afin d’intégrer le développement durable à leurs activités doivent être adaptés 
à leur réalité (Cadieux et Dion, 2012; FCEI, 2017; Gagné, 2018). Dans cette optique, le gouvernement doit 
repenser les outils offerts aux PME, quitte à en concevoir de nouveaux plus appropriés à leur contexte (FCEI, 
2017; Johnson, 2015; Plopeanu, 2019). Dans le même sens, le CQDD affirme « qu’il existe un besoin de 
développer des outils de gestion simples et pratiques destinés aux gestionnaires d’entreprise des principaux 
secteurs d’activité au Québec » afin de les aider dans leur démarche de développement durable (2015).  
Les propos du CQDD vont de pair avec l’étude de Johnson et Schaltegger, qui expose les critères auxquels 
un outil doit satisfaire afin d’avoir plus de chance d’être utilisé dans les PME. Selon cette étude, les outils 
de développement durable doivent entre autres être simples, pratiques, adaptables et rentables. (2016) 
Toutefois, plusieurs outils ne respectent pas ces critères, ce qui rend leur utilisation moins attrayante pour 
les PME. À titre d’exemple, l’analyse de cycle de vie des différents produits d’une entreprise est un puissant 
outil de développement durable, parfois considéré comme une « nécessité pour la crédibilité et l’engagement 
de l’entreprise » envers le concept (MESI et MDDELCC, 2016). Bien qu’il soit pertinent pour identifier les 
enjeux prioritaires de développement durable, cet outil n’est que très peu utilisé en PME (Johnson, 2015), 
notamment car le temps, l’expertise et les investissements nécessaires pour le mettre en œuvre sont 
considérables (MESI et MDDELCC, 2016; Niemistö et al., 2019). Étant donné que ces ressources se 
retrouvent en quantité limitée chez les PME, une version simplifiée de cet outil est utilisée par certaines 
d’entre elles. En adaptant cet outil afin de restreindre l’analyse aux aspects environnementaux et aux 
principales étapes de la vie d’un produit (REDD, 2014b), l’analyse de cycle de vie simplifiée qui en résulte 
requiert beaucoup moins de temps, de ressources et d’efforts que son homologue plus complète (Niemistö 
et al., 2019). BainUltra, une PME spécialisée en expériences thérapeutiques et en baignoires, retire d’ailleurs 
des avantages indéniables de l’utilisation de cet outil adapté. En effet, une telle analyse, même simplifiée, 
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lui permet entre autres de réduire les émissions de gaz à effet de serre de son entreprise ainsi que les besoins 
énergétiques de ses produits (MDEIE, 2010). Cependant, bien qu’une « analyse de cycle de vie simplifiée 
[soit] suffisante pour les PME », plusieurs d’entre elles n’ont pas le temps ou les capacités pour adapter 
l’outil à leur contexte et se résignent à ne pas l’utiliser (REDD, 2014b). Sachant cela, puisque le 
gouvernement lui-même considère que les outils actuellement accessibles aux PME québécoises doivent 
être adaptés, concevoir et offrir des outils avec lesquels ces entreprises veulent et peuvent aisément travailler 
semble être une option plus qu’appropriée. (MESI et MDDELCC, 2016) 
Malgré tout, que les outils soient adaptés ou non à la réalité des PME, une chose demeure certaine : les 
entreprises ne peuvent pas utiliser des outils qu’elles ne connaissent pas. L’étude de Johnson démontre 
d’ailleurs la relation qui existe entre la connaissance des outils de développement durable par les dirigeants 
de PME et leur implémentation en entreprise (2015). Les résultats de cette étude sont sans équivoque : plus 
les dirigeants sont conscients des outils à leur disposition, plus ils tendent à les adopter (Johnson, 2015). Le 
CQDD s’exprime dans le même sens en affirmant que diffuser les outils permettrait de « rendre autonomes 
les gestionnaires dans l’amorce d’une démarche de développement durable et [d’] accroitre l’adoption de 
bonnes pratiques de gestion en sein des PME québécoises » (2015). En plus de cela, l’étude de Johnson 
démontre que non seulement les dirigeants doivent être informés de ces outils, mais ils doivent également 
percevoir les avantages liés à leur utilisation. (2015) Dans cette optique, une promotion des outils basée sur 
leurs bénéfices potentiels, comme « des couts plus bas, une meilleure réputation ou une augmentation de 
leur compétitivité globale » est une avenue intéressante à envisager (traduction libre de : Johnson, 2015).  
Différentes options sont offertes au gouvernement pour publiciser les outils. Par exemple, la FCEI propose 
de promouvoir « les outils et les ressources offertes aux PME par des webinaires, les médias sociaux et les 
associations industrielles » (2017). En 2013, le gouvernement a d’ailleurs utilisé les médias sociaux afin de 
partager une vidéo pour la promotion de son répertoire d’outils en ligne, rejoignant ainsi des centaines de 
personnes (MEIE, 2013). De cette façon, le gouvernement a attiré les dirigeants de PME sur ses sites Web 
afin qu’ils puissent profiter gratuitement des outils qui s’y trouvent. D’ailleurs, les sites Web 
gouvernementaux sont considérés comme une plateforme en soi pour publiciser les outils de développement 
durable auprès des entreprises (Steurer et al., 2012). En effet, cette manière de fonctionner est appréciée par 
le gouvernement, lui permettant entre autres de directement régulariser les informations diffusées et 
d’économiser temps et argent une fois les outils en ligne (OCDE, 2018a). Toutefois, cette méthode ne 
fonctionne que si les entreprises sont au courant de l’existence des sites Web gouvernementaux, souvent 
méconnus des dirigeants de PME, et si tous les renseignements qui s’y trouvent sont pertinents, adaptés et 
facilement compréhensibles (MESI et MDDELCC, 2016). De plus, créer et opérationnaliser des 
programmes complets d’outils en ligne nécessite d’importants investissements (OCDE, 2018a). En plus de 
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la publicité numérique, le gouvernement aurait avantage à conscientiser les différentes associations et 
regroupements d’entreprises quant à l’importance de leur rôle de soutien, car peu d’entre eux mettent à la 
disposition des PME de l’information et des outils qui concernent le développement durable. (MESI et 
MDDELCC, 2016) 
4.2 Soutien 
Cette seconde section présente les leviers gouvernementaux qui soutiennent les initiatives durables dans les 
PME. Contrairement à la catégorie précédente, qui vise principalement à mieux orienter les PME en 
augmentant leur intérêt général et les connaissances disponibles en matière de développement durable, les 
leviers de la présente catégorie agissent directement sur la capacité des PME à entreprendre une démarche 
de développement durable. (Labelle et al., 2017) Au nombre de trois, les leviers analysés dans cette catégorie 
sont l’offre d’incitatifs financiers et fiscaux, la formation des dirigeants et des employés ainsi que 
l’accompagnement des entreprises.  
4.2.1 Offre d’incitatifs financiers et fiscaux 
Parmi tous les leviers gouvernementaux analysés par Labelle, Courrent et Spence (2017), l’octroi d’incitatifs 
financiers ou fiscaux est de loin l’approche préférée des PME québécoises pour favoriser l’intégration du 
développement durable à leurs activités. En effet, leur étude révèle qu’au Québec, offrir des incitatifs 
financiers est considéré comme « l’un des moyens les plus stimulants, [ce qui illustre] l’importance du volet 
financier dans l’argumentaire pour inciter les PME à s’engager sur la voie du développement durable » 
(Labelle et al., 2017). Effectivement, le volet financier d’une PME est déterminant lorsque vient le temps 
d’entamer une démarche de développement durable en entreprise. Comme mentionné au chapitre précédent, 
une PME qui manque de ressources financières est considérablement freinée dans sa démarche de 
développement durable (Cadieux et Dion, 2012; Caldera et al., 2019; Ervin et al., 2013; Gagné, 2018; Larbi, 
Lacroux et Luu, 2013; Meath et al., 2016; MESI et MDDELCC, 2016; Willard, 2012). En outre, il a été 
démontré que plus la performance financière d’une PME est perçue comme satisfaisante par son dirigeant, 
plus ce dernier sera favorable à l’intégration du développement durable aux pratiques de l’entreprise (Gagné, 
2018; Labelle et al., 2017). L’impact de l’insuffisance de moyens financiers en PME peut toutefois être 
diminué par certaines politiques publiques qui abordent directement ce frein. Ainsi, selon plusieurs études, 
inciter financièrement et fiscalement les PME à adopter des pratiques durables permet de favoriser leurs 
actions en ce sens (Boivin et al., 2018; FCEI, 2017; MESI et MDDELCC, 2016; Williams et O’Donovan, 
2015). Les incitatifs financiers et fiscaux sont multiples et peuvent être octroyés de différentes façons par le 
gouvernement. Des subventions, des avantages au niveau des taxes et impôts, des primes d’assurance moins 
élevées et des taux de financement abordables sont tous des exemples d’incitatifs potentiels et « d’avantages 
économiques sur lesquels il est pertinent de travailler […] afin d’inciter les entreprises à investir en matière 
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de développement durable » (MESI et MDDELCC, 2016). Fondamentalement, ces incitatifs ont tous le 
même but : faire en sorte que les pratiques durables soient plus intéressantes pour les PME d’un point de 
vue économique (OCDE, 2018a). 
Malgré l’existence de quelques programmes d’aide financière, comme celui du Fonds Écoleader, les 
incitatifs financiers sont peu nombreux au Québec (MESI et MDDELCC, 2016). Pourtant, compte tenu de 
son pouvoir d’influence sur les PME, il serait intéressant d’exploiter davantage les options offertes par ce 
levier, par exemple en ce qui concerne les subventions gouvernementales. D’ailleurs, ces dernières sont 
considérées par Cadieux et Taravella comme des « outils puissants pour faire bouger les organisations dans 
le sens des visées gouvernementales » (2014) et desquels il serait davantage possible de tirer profit. En effet, 
la présence de subventions fait en sorte de réduire le fardeau financier des PME qui souhaitent adopter des 
pratiques durables, les faisant ainsi revoir la hiérarchisation de leurs priorités organisationnelles (Cadieux 
et Taravella, 2014; OCDE, 2018b). Ainsi, subventionner les PME pour qu’elles intègrent le développement 
durable à leurs activités les rend plus susceptibles d’agir en ce sens, ce qui favorise l’atteinte des objectifs 
gouvernementaux en matière de durabilité. En plus de cela, l’octroi de subventions peut être conditionnel 
au respect d’exigences gouvernementales spécifiques, comme celle de mesurer les progrès obtenus grâce 
aux fonds publics. Par exemple, avant d’accorder une subvention à une PME, le gouvernement pourrait 
exiger que cette dernière établisse son bilan d’émissions de gaz à effet de serre afin d’obtenir une référence 
récente et fiable. Une fois les fonds publics reçus et investis par l’entreprise, un suivi de ce bilan pourrait 
être ultérieurement demandé afin d’évaluer l’étendue de la progression et l’efficacité des actions menées. 
En respectant de telles conditions de suivi, les PME s’habitueraient à quantifier les retombées de leurs 
initiatives, ce qu’elles font présentement peu, et passeraient par le fait même au troisième niveau de maturité 
sur l’échelle de BNQ 21000. (Cadieux et Taravella, 2014) En effet, en développant un réflexe de 
quantification au sein de l’entreprise, cette dernière atteint le niveau 3, où elle est perçue comme ayant 
réellement intégré des pratiques de gestion de développement durable. (BNQ, 2011; Cadieux et Taravella, 
2014) Cependant, même si Cadieux et Taravella affirment qu’« il est impératif de mettre en place davantage 
de subventions afin de faire progresser les organisations dans le sens du développement durable » (2014), 
trouver un programme qui correspond aux besoins particuliers d’une PME et pour lequel elle satisfait aux 
critères d’application peut s’avérer long et difficile (MESI et MDDELCC, 2016). 
Dans un autre ordre d’idées, la vice-présidente principale de la FCEI, Martine Hébert, propose de mettre en 
place des incitatifs fiscaux au lieu d’offrir des subventions pour favoriser l’intégration du développement 
durable dans les PME du Canada. Elle affirme que « ce genre d’initiatives est moins complexe et convient 
mieux à la réalité très diversifiée des PME » que les incitatifs financiers (Laperrière, 2017, 25 avril). Sans 
toutefois mentionner si les incitatifs fiscaux sont réellement plus appropriés que les subventions, plusieurs 
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études démontrent qu’ils favorisent considérablement les initiatives durables en PME (Cadieux et Taravella, 
2014; OCDE, 2018a; Plopeanu, 2019; Salimzadeh et al., 2013). En effet, étant donné que près de 80 % des 
PME membres de la FCEI révèlent que « le fardeau des taxes et impôts est [leur] principale préoccupation », 
proposer de réduire la charge fiscale de ces entreprises ne peut qu’être bienvenu (FCEI, 2019). Dans le 
même sens, Cadieux et Taravella affirment qu’octroyer des incitatifs fiscaux en lien avec le développement 
durable est susceptible d’entrainer presque immédiatement une réaction de la part des entreprises (2014). 
En effet, si l’entreprise fait affaire avec un comptable, la moindre déduction fiscale a le potentiel d’être 
perçue par celui-ci comme une opportunité intéressante. Largement influencés dans leur prise de décision 
par ces professionnels (Cadieux et Taravella, 2014), les dirigeants peuvent ainsi être encouragés à mettre en 
place des initiatives durables afin d’en soutirer des avantages fiscaux. Ces incitatifs fiscaux peuvent se 
présenter sous différentes formes. Par exemple, le gouvernement peut directement réduire les taxes des 
entreprises plus durables, exempter de taxes les catégories d’investissement responsable ou encore accélérer 
l’amortissement de certains actifs (OCDE, 2018a, OCDE, 2018b).  
Toutefois, malgré le fort potentiel de ce levier gouvernemental, profiter des subventions et des avantages 
fiscaux peut « résulter de l’opportunisme et ne pas conduire à un engagement élevé de la PME dans le 
développement durable », entre autres si le dirigeant n’est pas véritablement convaincu de l’importance du 
concept (Ben Boubaker Gherib et al., 2009). Ainsi, il est possible qu’une PME opportuniste cesse ses 
initiatives durables dès qu’elle n’en tire plus d’avantages fiscaux ou financiers de la part du gouvernement. 
Également, d’autres auteurs mentionnent que les fonds publics, quoique d’une ampleur considérable, ne 
sont pas illimités. Ainsi, si ce levier peut très bien fonctionner dans des horizons à court et moyen termes, 
celui-ci devra graduellement être remplacé par un système payant, où les entreprises sont financièrement 
autonomes. Dans cette optique, les incitatifs financiers et fiscaux doivent être perçus comme une façon 
d’initier le changement, et non comme une solution à long terme. (OCDE, 2018a) 
4.2.2 Formation des dirigeants et des employés 
Comme mentionné au chapitre précédent, plusieurs raisons peuvent expliquer pourquoi les entreprises 
n’intègrent pas le développement durable à leurs activités, telles que le manque de temps ou encore 
l’insuffisance de ressources. Dans le même ordre d’idées, le manque de connaissances des PME par rapport 
au concept ou aux démarches de développement durable les rend réticentes à s’y engager (Larbi et al., 2013). 
Afin de combler ce manque de notions en durabilité et ainsi encourager les PME à entamer des démarches 
en ce sens, plusieurs études affirment qu’offrir de la formation en emploi est un levier intéressant (FAQDD, 
2015; Labelle et al., 2017; Williams et O’Donovan, 2015). En effet, en participant à des activités de 
formation, les dirigeants et les employés de PME ont l’opportunité d’apprendre sur le concept de 
développement durable et sur les meilleures pratiques en la matière, de partager leurs expériences 
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professionnelles pertinentes ou encore de simplement obtenir des réponses à leurs questions (REDD, 
2018b). En outre, en plus de favoriser l’intégration du développement durable, les activités de formation en 
PME permettent généralement d’augmenter la performance des employés, tout comme leur satisfaction et 
leur motivation sur les lieux du travail (Deschênes, 2020). Qu’elles soient à l’intention des dirigeants ou des 
employés, ces activités de formation peuvent être offertes sous différentes formes : entrainement à la tâche, 
groupes ou ateliers de travail, conférences, séminaires, lectures obligatoires, activités d’apprentissage 
virtuelles, etc. (Deschênes, 2020; REDD, 2018b) D’autres manières d’apprendre sont aussi de plus en plus 
courantes, comme les activités de cocréation. Requérant la participation active de tous les employés 
concernés, cette méthode collaborative nécessite des séances où tous les apprentissages sont discutés en 
groupe et où les décisions sont prises collectivement. Quoique efficace pour favoriser la rétention des acquis, 
l’autonomisation des participants et les bonnes relations entre collègues, un processus de cocréation prend 
plus de temps qu’une formation magistrale et est difficile à mettre en place à l’intérieur de grands groupes. 
(Bovill, 2019, 2 décembre; Communagir, 2018; Ryan et Tilbury, 2013) En somme, déterminer la forme et 
le contenu les plus adéquats pour la formation peut être difficile pour une entreprise (MESI et MDDELCC, 
2016), même en sachant à quel public elle s’adresse.  
Former les dirigeants de PME s’avère particulièrement important, car en plus d’être au centre du processus 
décisionnel (Berger-Douce, 2014; Moll, 2013), ceux-ci manquent souvent d’aptitudes techniques en matière 
de développement durable (López-Pérez, Melero et Javier Sesé, 2017b). En effet, étant donné que les 
dirigeants de PME s’affairent à une multitude de tâches opérationnelles et stratégiques, ils n’ont souvent 
« simplement pas le temps de rassembler la quantité d’informations et de savoir-faire nécessaires » aux 
démarches de développement durable (traduction libre de : López-Pérez et al., 2017b). Ainsi, sans les 
compétences requises, les dirigeants préfèrent ne pas agir. En offrant des formations à ces derniers, le 
gouvernement leur permet non seulement d’acquérir des connaissances théoriques sur le développement 
durable, mais aussi d’apprendre à intégrer le concept à leurs activités de façon efficace et rentable (López-
Pérez et al., 2017b). Cependant, puisque les dirigeants perçoivent manquer de temps pour s’informer sur le 
développement durable, la même situation s’applique lorsqu’arrive le moment de participer à des formations 
ou d’en faire bénéficier leurs employés. En effet, une récente étude mentionne que le principal frein aux 
activités de formation en PME est le manque de temps, classé devant l’insuffisance de ressources financières 
(Deschênes, 2020). Dans cette optique, en plus d’être simples, compréhensibles et agréables (FAQDD, 
2015), les activités de formation offertes aux dirigeants doivent être de courte durée, car ces derniers n’ont 
pas beaucoup de temps à y investir. 
Alors que former les dirigeants de PME au développement durable s’avère incontournable, former les 
employés facilite aussi la mise en place de pratiques durables en entreprise (Gagné, 2018; MEI, 2019a). En 
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effet, la démarche utilisée chez la PME Insertech démontre que la formation des employés est une option 
qui fonctionne. Luc Bélair, coordonnateur Production et Environnement de cette entreprise, mentionne que 
les dirigeants se sont d’abord « assurés de former les employés de tous les secteurs d’activité de l’entreprise 
sur l’importance et ce que ça voulait dire exactement [le développement durable] » (REDD, 2012a). À la 
suite de ces formations, Luc Bélair souligne que les employés étaient plus enclins à s’impliquer dans la 
démarche, car ils comprenaient davantage le concept de développement durable et les raisons de son 
importance (REDD, 2012a). Réussir à faire adhérer les employés à la démarche de développement durable 
est essentiel, non seulement parce qu’ils représentent la partie prenante la plus importante d’une PME, mais 
aussi car ils connaissent l’entreprise mieux que quiconque (Spence, 2012). En effet, développer l’expertise 
interne en développement durable à l’aide de formations en emploi est idéal, car « aucun expert ne pourra 
connaitre mieux le mode de fonctionnement d’une organisation que ceux qui y travaillent » (REDD, 2018b). 
Ainsi, des employés formés tendent à être plus efficaces pour identifier les enjeux prioritaires en 
développement durable que des ressources externes qui ignorent tout du quotidien de la PME. De surcroit, 
si les employés perçoivent plus positivement les démarches de développement durable à la suite de 
formations sur le sujet, les dirigeants seront davantage incités à adopter des pratiques durables (FCEI, 2017).  
De plus, même si les dirigeants et les personnes qui agissent à titre de cadres ou de superviseurs dans les 
PME reçoivent plus de formations que les employés non spécialisés (Deschênes, 2020), la formation dans 
son ensemble n’est pas un levier très utilisé au Québec. En effet, selon une étude récemment réalisée auprès 
de plus de 400 PME de la province, 40,1 % d’entre elles affirment avoir « très rarement » participé à des 
activités de formation dans la dernière année (Deschênes, 2020). Cette même étude expose d’ailleurs que 
les investissements consentis à ces activités de formation varient beaucoup en fonction de la taille de 
l’entreprise : moins le nombre d’employés est important, moins les dépenses en formation le sont également. 
(Deschênes, 2020) Il est possible que cela s’explique en partie par les économies d’échelle que peuvent 
réaliser les grandes entreprises lorsqu’arrive le moment de former les employés. En effet, en vertu du 
nombre plus élevé de participants, les grandes entreprises ont l’avantage de répartir les couts fixes de la 
formation sur un plus grand nombre d’employés, rendant celle-ci individuellement moins dispendieuse. 
(Études économiques du Mouvement Desjardins et CIRANO, 2014) 
Toutefois, si le gouvernement décide d’utiliser davantage ce levier, les activités de formation sur le 
développement durable devront non seulement être abordables ou gratuites pour inciter les PME à y 
participer, mais aussi être différentes de celles déjà offertes. En effet, bon nombre de formations sur le sujet 
sont accessibles aux PME dans la majorité des régions de la province, mais elles ne sont que très peu 
populaires (MESI et MDDELCC, 2016). Dans l’optique d’utiliser ce levier plus efficacement et de profiter 
de l’impulsion des dirigeants de PME à vouloir investir davantage dans la formation de leurs employés 
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(BDC, 2019), l’offre courante du gouvernement peut être modifiée. Ainsi, en réponse à certaines limites des 
formations actuellement disponibles sur le développement durable, celles-ci doivent être mieux adaptées 
aux moyens des PME et aux besoins de leurs employés, ainsi que bien structurées et de portée moins 
générale, donc plus ciblées sur les secteurs d’activité des entreprises (CEFRIO, 2011; MESI et MDDELCC, 
2016).  
4.2.3 Accompagnement des entreprises 
Être formés et informés sur le développement durable ne suffit pas toujours pour que les dirigeants de PME 
passent à l’action. Souvent, ceux qui désirent que leur entreprise entame ou progresse dans une démarche 
de développement durable ont besoin de conseils et d’accompagnement pour le faire. (Boivin et al., 2018; 
MESI et MDDELCC, 2016; MEI, 2019b) En effet, afin de faciliter la mise en place d’initiatives durables 
en PME, l’aide et l’expertise externes sont d’une grande importance pour différentes raisons. D’abord, un 
tel accompagnement permet aux PME novices en développement durable d’entamer efficacement leur 
démarche en ce sens et d’acquérir plusieurs connaissances de base par rapport au concept. (REDD, 2018b) 
Ensuite, en accompagnant les dirigeants de PME dans la prise de décision, les experts procurent une certaine 
légitimité aux choix de ceux-ci, habituellement basés sur leur intuition (Berger-Douce, 2014). Par le fait 
même, les dirigeants qui font appel à de l’aide externe sont portés à avoir plus confiance en leurs actions, 
comme en témoigne Greg Laflamme, directeur des opérations chez Vestshell, une PME manufacturière de 
pièces coulées en acier. En effet, Greg Laflamme affirme que l’aide externe lui « permet d’avoir plus de 
confiance quand [il] demande aux employés de travailler dans telle ou telle direction », car ses décisions 
sont fondées sur des connaissances crédibles (REDD, 2018b). En plus de rassurer les dirigeants quant au 
choix de leurs initiatives durables, l’accompagnement peut aussi servir à mieux structurer l’ensemble d’une 
démarche de développement durable et à la faire progresser à un niveau supérieur (Berger-Douce, 2014; 
REDD, 2018b). L’expérience de la PME Produits Neptune en est un exemple concret. Après avoir effectué 
des actions durables pendant des années afin de réduire ses impacts sociaux et environnementaux, la PME 
« a senti le besoin d’aller chercher de l’aide à l’externe, notamment pour obtenir l’expertise nécessaire pour 
aller plus loin et se structurer » (REDD, 2018b). Ainsi, avec l’aide d’experts, la PME a réussi à acquérir la 
Certification ÉCORESPONSABLE du Conseil des industries durables et à atteindre le deuxième niveau du 
programme de reconnaissance géré par Recyc-Québec, ICI on recycle. (REDD, 2018b)  
De la même façon que la plupart des leviers gouvernementaux, l’accompagnement des PME peut se 
présenter sous différentes formes, comme celle du mentorat. Considéré comme un « moyen de 
développement et d’apprentissage, basé sur une relation interpersonnelle […] volontaire, gratuite et 
confidentielle » (Mentorat Québec, s. d.), le mentorat est l’une des stratégies qui fonctionnent en matière 
d’accompagnement pour favoriser l’intégration du développement durable en PME (Williams et 
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O’Donovan, 2015). Au Québec, le CPEQ a d’ailleurs lancé à la fin de l’année 2016 un programme de 
mentorat destiné aux PME de la province afin de les encourager sur la voie du développement durable. Que 
ce soit pour entamer ou faire progresser leur démarche, les PME membres du CPEQ ont accès gratuitement 
à « un jumelage personnalisé avec des gens d’affaires reconnus et expérimentés dans le domaine du 
développement durable » (CPEQ, 2018). D’ailleurs, les résultats obtenus par Gallais et Boutary exposent 
que si les savoirs partagés pendant la période d’accompagnement sont importants, la façon de les partager 
l’est tout autant. Les deux chercheuses affirment que :  
« l’impact de l’accompagnement n’est pas seulement dépendant de l’apport de contenus 
techniques, mais aussi de la capacité de l’accompagnant à comprendre la vision, les 
représentations et les modes d’apprentissage des propriétaires-dirigeants de PME, pour adapter 
l’usage des démarches prescrites à l’organisation, tout comme son approche et ses 
comportements » (Gallais et Boutary, 2014). 
Ces résultats sont corroborés par ceux de l’étude de Labelle et St-Pierre, qui démontrent que pour être 
efficaces, les programmes d’accompagnement doivent adapter leur approche en fonction des 
caractéristiques de la PME accompagnée, notamment sa taille (2015). 
En plus du mentorat, le gouvernement peut faciliter l’accès des PME à des services professionnels, comme 
ceux de consultants, considérés comme des facilitateurs aux initiatives durables en entreprise (Gagné, 2018). 
La PME Insertech a d’ailleurs pu observer cet aspect facilitateur après une analyse de cycle de vie effectuée 
par des consultants. En effet, l’entreprise était davantage « en confiance dans son offre de service et 
marketing, sachant que les affirmations durables et responsables de l’organisation étaient liées à des données 
vérifiables » (REDD, 2018b). Toutefois, l’accompagnement des PME ne se limite pas aux spécialistes en 
développement durable. Par exemple, comme mentionné précédemment, différentes études exposent que 
les comptables professionnels peuvent jouer un plus grand rôle dans l’accompagnement en développement 
durable des PME. En effet, en vertu de leur expertise et de leurs connaissances approfondies sur les enjeux 
auxquels les PME sont confrontées, les comptables sont considérés comme des « acteurs de choix dans 
l’appropriation du développement durable par les PME » (Gagné, 2018). (Williams et O’Donovan, 2015) 
Dans l’étude de Williams et O’Donovan, la profession de comptable se classe même en première position, 
devant les associations professionnelles et les organismes gouvernementaux, parmi les organisations et 
emplois qui devraient assister les PME dans leur démarche de développement durable. Ces deux chercheurs 
affirment que les comptables sont en bonne position pour faire les analyses de faisabilité et le suivi des 
initiatives durables ainsi que pour trouver des opportunités d’affaires en lien avec le développement durable. 
(Williams et O’Donovan, 2015) Somme toute, plusieurs façons existent afin d’accompagner les PME dans 
la mise en œuvre d’initiatives durables. Puisque les PME sont très diversifiées, leur accompagnement doit 
être personnalisé de manière à répondre aux besoins spécifiques de chacune d’entre elles. 
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4.3 Exemplarité 
Cette section a pour objet l’exemplarité dans les politiques publiques, c’est-à-dire le « respect d’une conduite 
exemplaire par le gouvernement qui agit comme modèle » pour les entreprises et la société (Labelle et al., 
2017). Idéalement, le gouvernement tiendrait ce rôle de modèle dans l’ensemble de la sphère publique, mais 
cette section s’attarde sur un levier plus spécifique. Ainsi, l’analyse se concentre sur l’intégration de critères 
de développement durable dans l’approvisionnement public. 
4.3.1 Intégration de critères de développement durable dans l’approvisionnement public 
Dans la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020, les propos du gouvernement du 
Québec sont explicites : les objectifs de développement durable qui s’y trouvent ne pourront être atteints 
que si les ministères et organismes gouvernementaux agissent en cohérence avec le concept. (MDDELCC, 
2015) Dans cette optique, la stratégie stipule que, d’ici 2020, la moitié des différents ministères et 
organismes du gouvernement doivent intégrer des « considérations écoresponsables dans leur politique 
interne de gestion contractuelle » ou faire l’« élaboration d’une politique d’acquisition responsable » 
(MDDELCC, 2015). Toutefois, compte tenu du pouvoir d’influence que peut avoir l’approvisionnement 
public sur les entreprises de la province, le CQDD est d’avis que le gouvernement doit en faire davantage. 
À titre d’exemple, dans son Mémoire sur le projet de Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2015-2020, le CQDD recommande au gouvernement du Québec d’établir un pourcentage minimal 
de contrats qui sont octroyés à des fournisseurs choisis en partie selon des critères de durabilité. (CQDD, 
2015) En ce sens, le CQDD affirme que « les leviers dont dispose le gouvernement, notamment les 
acquisitions écoresponsables, devraient être utilisés plus efficacement afin d’inciter les PME à prendre le 
virage [du développement durable] » (2015). En effet, même si la plupart des contrats publics sont attribués 
à de grandes entreprises, plusieurs PME dépendent de ces contrats pour rester en affaires et n’initieront des 
pratiques durables que si elles y sont contraintes par de grands donneurs d’ordres (Labelle, 2013, 9 mars; 
OCDE, 2018). Ainsi, en s’approvisionnant de manière plus responsable, le gouvernement agit non 
seulement comme un exemple avec un grand pouvoir d’influence sur les entreprises (Tamaehu-Plovier, 
2020,10 mars), mais applique aussi une pression sur les PME, qui doivent ensuite respecter certaines 
spécificités en lien avec le développement durable. D’ailleurs, plusieurs études prouvent que cette pression 
ressentie par les PME de la part du domaine public est un facteur qui favorise la prise en compte du 
développement durable dans leurs activités (Cassells et Lewis, 2019; Labelle et al., 2017; Larbi et al., 2013; 
MDDELCC et MEIE, 2013). Ainsi, les PME qui désirent garder leur position sur le marché et conserver 
une longueur d’avance sur les entreprises concurrentes doivent considérer s’engager envers le 
développement durable, ce qui inclut respecter les exigences d’approvisionnement responsable de leurs 
clients (MESI, 2016).  
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L’approvisionnement responsable d’un grand donneur d’ordres, tel que le gouvernement, a le potentiel de 
« stimuler [un] marché où la demande des consommateurs privés est insuffisante », comme celui des 
produits et services responsables et durables (traduction libre de : OCDE, 2018a). En mettant de l’avant ce 
levier, le gouvernement favorise donc l’augmentation de la demande pour ces biens et services, ce qui aide 
à abaisser leur prix et à les rendre du même coup plus accessibles aux consommateurs privés. En outre, un 
approvisionnement public plus responsable légitime la place des biens et services durables sur le marché, 
autant pour la société que pour les entreprises, et incite ces dernières à en développer davantage. Cependant, 
afin d’obtenir de tels résultats, le gouvernement doit intégrer des critères en lien avec le développement 
durable parmi ceux qu’il utilise habituellement. Pour ce faire, le gouvernement peut, entre autres, suivre les 
recommandations du CQDD et déterminer les critères précis de durabilité qu’il souhaite prioriser et leur 
donner un poids plus élevé dans le processus de décision, ou encore limiter le choix des fournisseurs à ceux 
qui respectent des conditions particulières, comme la détention d’une certification (CQDD, 2015; OCDE, 
2018a, OCDE, 2018b) Mettre en place un tel système est toutefois long et complexe, « notamment du fait 
des considérations techniques, procédurales, légales et juridiques » (CQDD, 2015). De plus, même s’il a été 
démontré que l’approvisionnement responsable de la sphère publique incite réellement les entreprises à 
amorcer une démarche de développement durable, ce levier présente quelques limites. Il est effectivement 
possible qu’une PME ne soit pas convaincue dans son engagement envers le développement durable, ne le 
faisant que parce qu’elle en est obligée pour répondre aux exigences gouvernementales. Aussi, comme 
mentionné précédemment, les PME ont souvent besoin de ressources supplémentaires et d’accompagnement 
pour amorcer une démarche de développement durable. Ainsi, si le gouvernement exige un changement de 
la part des PME sans les accompagner, il est possible que cela donne lieu à des résultats en deçà des attentes. 
(MESI et MDDELCC, 2016) 
4.4 Mandat 
Cette dernière catégorie concerne les leviers qui servent à établir « un cadre légal contraignant pour contrôler 
certains aspects des investissements d’affaires et des politiques opérationnelles » des PME (Labelle et al., 
2017). Elle inclut entre autres les lois et les règlements, le suivi qui permet d’assurer le respect de ceux-ci 
ainsi que les sanctions qui accompagnent un éventuel manquement. Une multitude de lois et règlements 
peuvent être adoptés, parfois à portée plus environnementale, comme ceux relatifs aux rejets polluants des 
entreprises, et d’autres fois à portée plus sociale, comme ceux sur la discrimination ou la santé et sécurité 
au travail. (Labelle et al., 2017) Toutefois, dans l’optique d’intégrer le développement durable et toutes ses 
dimensions aux PME du Québec, un levier plus général doit être considéré. Ainsi, la prochaine sous-section 
analyse l’adoption de lois et de règlements qui contraignent les PME à intégrer le développement durable à 
leurs activités. 
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4.4.1 Adoption de lois et de règlements contraignants 
Compte tenu de la grande diversité des PME, aucun des leviers analysés dans ce chapitre ne peut prétendre 
fonctionner à coup sûr pour chacune d’entre elles. En effet, les incitatifs financiers et fiscaux et l’offre 
d’accompagnement personnalisé sont des exemples de leviers susceptibles de les inciter à agir, mais 
certaines PME n’intègreront le développement durable à leurs activités que si elles sont légalement 
contraintes à le faire (Chassé, 2013). Ainsi, selon le contexte, un cadre législatif plus strict « peut permettre 
d’atteindre des résultats similaires à une configuration qui valorise le soutien et la facilitation », donc peut 
être aussi efficace que les autres leviers précédemment analysés (Labelle et al., 2017). Plusieurs études 
démontrent effectivement qu’un cadre législatif plus contraignant pour les PME, entre autres par l’adoption 
de lois et de règlements, est l’un des facteurs qui les incitent à entreprendre des initiatives durables. (Boivin 
et al., 2018; Brammer et al., 2012; Cadieux et Taravella, 2014; Ervin et al., 2013; FCEI, 2017; Larbi et al., 
2013; OCDE, 2018b; Williams et O’Donovan, 2015) La présence de lois et de règlements entrainerait même 
éventuellement les PME au troisième niveau de maturité sur l’échelle de BNQ 21000 (Cadieux et Taravella, 
2014), les faisant ainsi passer d’un état de réflexion à l’un d’action (BNQ, 2011). Toutefois, lorsque les 
PME agissent et se conforment à la règlementation en vigueur, elles peuvent ensuite être tentées par le retour 
au statuquo (Mom et al., 2014). Une fois l’objectif règlementaire atteint, certaines PME ne sont plus 
motivées à investir des efforts supplémentaires afin de mener leurs initiatives durables plus loin. Pour 
remédier à une telle situation, Cadieux et Taravella proposent d’instaurer à la fois des échelons et des 
incitatifs dans la règlementation. En faisant cela, les PME seraient constamment encouragées à progresser 
dans leur démarche afin d’atteindre un niveau supérieur, où certains bénéfices les attendent, comme des 
déductions ou exemptions fiscales. (Cadieux et Taravella, 2014) D’ailleurs, que ce soit pour qu’elles aillent 
au-delà de la règlementation ou simplement pour qu’elles s’y conforment, plusieurs PME ont « besoin d’un 
support direct », c’est-à-dire de l’aide et des ressources nécessaires à leur progression (Wilson, Williams et 
Kemp, 2012). Ainsi, après avoir adopté une quelconque disposition contraignante en termes de durabilité, 
le gouvernement devrait supporter les PME en utilisant conjointement d’autres leviers analysés dans ce 
chapitre, notamment ceux de la catégorie « soutien » (Études économiques de Mouvement Desjardins et 
CIRANO, 2014).  
Malgré le potentiel du présent levier, réussir à mettre en place une règlementation juste et efficace est un 
défi considérable pour le gouvernement. En effet, compte tenu de la diversité des PME et de leurs besoins 
ainsi que du manque d’information sur leur niveau de conformité actuel, adopter un cadre législatif adéquat 
est une tâche complexe (Jansson et al., 2017; OCDE, 2018a). De plus, les dirigeants de PME ne souhaitent 
pas nécessairement être légalement obligés à agir dans le sens du développement durable (Chassé, 2013). 
Même si les PME québécoises sont « plus favorables à un durcissement de la règlementation […] que les 
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PME françaises » en matière de durabilité (Labelle et al., 2017), elles craignent subir le contrecoup d’un 
cadre législatif trop strict. Une telle sévérité supplémentaire dans la règlementation inquiète les PME, entre 
autres parce qu’elles considèrent que cela pourrait brimer leur croissance en les forçant à utiliser des 
ressources qu’elles ne possèdent pas (Mom et al., 2014). En effet, les entreprises de petite taille n’ont pas 
toujours les ressources nécessaires pour « absorber les couts engendrés par de nouvelles normes » et sont 
habituellement beaucoup plus affectées par les changements au sein de la règlementation que les grandes 
entreprises (FCEI, 2017). D’ailleurs, dans son Rapport sur la règlementation intelligente et les mesures 
gouvernementales d’allègement règlementaire et administratif, le gouvernement du Québec affirme que 
respecter les lois et règlements en vigueur et remplir les documents administratifs qui y sont liés 
« engendrent des couts pour les entreprises et accaparent des ressources humaines qui pourraient être 
utilisées à des fins plus productives » (2019). La FCEI est du même avis et souligne que les ressources et le 
temps investis dans les formalités administratives pourraient être utilisés par les PME pour une cause plus 
importante, comme la « réduction de leurs émissions » polluantes (2017).  
Étant conscient du fardeau législatif déjà porté par les PME, le gouvernement a néanmoins prévu que les 
nouvelles obligations légales, qu’elles soient par rapport au développement durable ou non, leur nuisent le 
moins possible. De ce fait, si une nouvelle règle est établie pour l’ensemble des entreprises de la province, 
les PME auront possiblement droit à « une exemption totale, partielle ou temporelle » ou encore à « une 
simplification des règles ou [une] adaptation de l’information » afin que cette règle leur soit plus appropriée 
(Gouvernement du Québec, 2019). Cependant, la possibilité de faire de tels ajustements règlementaires ne 
doit pas s’opposer à l’analyse préalable des impacts de la règlementation sur les PME. En effet, de façon 
cumulative, les exigences législatives peuvent entrainer des retombées incohérentes avec le concept de 
développement durable, comme une diminution de leur compétitivité ou de leur capacité à croitre et à 
innover. (Études économiques du Mouvement Desjardins et CIRANO, 2014; Gouvernement du Québec, 
2019) Avant d’adopter des lois et des règlements en faveur du développement durable, il est donc important 
d’évaluer autant les retombées positives que celles qui sont négatives.  
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5. ANALYSE MULTICRITÈRE DES LEVIERS GOUVERNEMENTAUX À 
L’INTÉGRATION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES PME 
À la suite de la présentation et de l’analyse des freins et des leviers à l’intégration du développement durable 
dans les PME québécoises, ce chapitre a pour but de déterminer lesquels des leviers gouvernementaux 
précédemment exposés sont les plus efficaces pour réduire l’impact des freins. En effet, les freins analysés 
au troisième chapitre de cet essai limitent considérablement l’intégration du développement durable dans 
les PME. Ainsi, un levier réellement pertinent réduit l’impact d’un ou de plusieurs freins sur les PME, 
incitant du même coup ces dernières à s’investir davantage en développement durable. De ce fait, afin de 
déterminer quels leviers sont à prioriser, une méthodologie d’analyse multicritère est élaborée et expliquée 
dans la première section du présent chapitre. Cette explication comprend la présentation des critères 
d’analyse ainsi que celle des systèmes de notation et de pondération des critères. Ensuite, la deuxième 
section concerne l’analyse multicritère, où les leviers étudiés au chapitre précédent sont considérés de façon 
individuelle et sont analysés en fonction des critères préalablement déterminés. La dernière section présente 
la synthèse des résultats obtenus et expose les principaux constats qui s’en dégagent. 
5.1 Présentation de la méthodologie d’analyse 
Cette section détaille la méthodologie utilisée dans le cadre de l’analyse multicritère des leviers 
gouvernementaux à l’intégration du développement durable en PME. D’abord, la manière dont les critères 
d’analyse sont déterminés est expliquée. La sous-section suivante démontre comment le système de 
notation, employé afin d’évaluer chacun des leviers en fonction des critères d’analyse, est élaboré. La 
dernière sous-section expose le système de pondération des critères, celui-ci reflétant l’importance relative 
de chacun d’entre eux dans l’analyse. 
5.1.1 Critères d’analyse utilisés 
Comme mentionné précédemment, c’est sous la forme d’une analyse multicritère que les différents leviers 
gouvernementaux sont évalués et comparés. Afin d’y parvenir, plusieurs critères d’analyse sont nécessaires. 
Dans l’optique d’être cohérents avec le but de l’analyse, soit de déterminer quels leviers gouvernementaux 
sont les plus efficaces afin de réduire l’impact des freins à l’intégration du développement durable dans les 
PME, les critères d’analyse sont directement formés à partir de ces freins. Ainsi, chacun des sept freins 
analysés au troisième chapitre du présent essai est considéré afin d’en tirer un critère pertinent dans le 
contexte de cette analyse. En utilisant une telle méthodologie, ce sont donc sept critères d’analyse qui sont 
élaborés. La figure 5.1 présente de façon plus détaillée le processus qui mène à la détermination des critères 
d’analyse. 
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Figure 5.1 Détermination des critères d’analyse en fonction des freins à l’intégration du 
développement durable dans les PME 
La figure 5.1 ci-dessus illustre la manière dont les sept critères d’analyse ont été déterminés, c’est-à-dire à 
partir des freins à l’intégration du développement durable dans les PME. Parmi ces critères, « économies de 
temps » est le plus susceptible de poser un problème de compréhension et est donc utilisé afin d’exemplifier 
le processus. Au chapitre 3, le « manque de temps » a été identifié et analysé comme étant un frein auquel 
les dirigeants de PME sont régulièrement confrontés lorsque ceux-ci considèrent intégrer le développement 
durable à leurs activités. En reformulant ce frein de façon positive, le critère « économies de temps » est 
obtenu, soit en quelque sorte une façon de limiter l’impact du « manque de temps ». Ainsi, lorsqu’un 
quelconque levier est choisi par le gouvernement pour aider ou encourager les PME à intégrer le 
développement durable, la question est de savoir si ce levier permet aux dirigeants d’économiser du temps 
lorsqu’ils désirent mettre en place des initiatives durables, comparativement à la situation d’origine où le 
levier gouvernemental n’est pas présent. Le même principe s’applique pour les six autres critères d’analyse, 
plus faciles à comprendre que le précédent exemple.  
5.1.2 Système de notation des critères d’analyse 
Afin d’être en mesure d’évaluer convenablement chacun des leviers gouvernementaux en fonction des 
critères préalablement établis, un système de notation est élaboré. Ce système se base sur une échelle à cinq 
niveaux, telle que détaillée dans le tableau 5.1.  
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Tableau 5.1 Système de notation de l’analyse multicritère 
Note de -2 Note de -1 Note de 0 Note de 1 Note de 2 
Le levier va 
fortement dans 
le sens contraire 
du critère. 
Le levier va 
faiblement ou 
temporairement 
dans le sens 
contraire du critère. 
Le levier 
n’influence pas 
le critère. 
Le levier va 
faiblement ou 
temporairement 
dans le même sens 
que le critère. 
Le levier va 
fortement dans le 
même sens que le 
critère. 
Comme démontré dans le tableau 5.1, cinq notes différentes peuvent être attribuées lors de l’analyse. 
Compte tenu du fait que les critères se basent sur les freins et qu’ils sont essentiellement des façons de 
réduire l’impact de ces derniers, les notes négatives de -1 et de -2 sont les moins souhaitables dans le cadre 
de l’analyse. En effet, une note négative signifie en quelque sorte que le levier amplifie les impacts du frein 
sur lequel est basé le critère évalué. À titre d’exemple, si le gouvernement décide d’opter pour le levier 
« adoption de lois et de règlements contraignants », les PME devront remplir certaines obligations légales 
et administratives, ce qui leur prendra du temps. Ainsi, ce levier va fortement dans le sens contraire du 
critère « économies de temps », ce qui lui mérite une note négative de -2 et signifie par le fait même que le 
frein « manque de temps » est exacerbé par le levier. 
Ensuite, la neutralité d’un levier par rapport à l’un des critères est exprimée par la note de 0. À titre 
d’exemple, en évaluant le levier « sensibilisation des entreprises et de la société » pour le critère « accès à 
des ressources financières supplémentaires », il est évident que le levier n’influence pas ce critère. En effet, 
le fait de sensibiliser les dirigeants, les employés ou la société n’influence d’aucune façon la capacité 
financière des PME. Ainsi, ce levier est considéré comme étant neutre et, n’appuyant pas le critère dans un 
sens ni dans l’autre, obtient une note de 0.  
De façon complémentaire, lorsqu’un levier va dans le même sens qu’un critère, il obtient une note de 1 ou 
de 2 selon l’importance de son effet. Par exemple, les leviers « formation des dirigeants et des employés » 
et « accompagnement des entreprises » se voient respectivement attribuer des notes de 2 et de 1 pour le 
critère « présence accrue de ressources humaines compétentes ». Effectivement, même si les deux leviers 
vont dans le même sens que le critère, la formation obtient une note supérieure à l’accompagnement dans 
ce contexte. Cela s’explique entre autres parce que la formation valorise des compétences qui demeureront 
à l’interne de l’entreprise, contrairement à l’accompagnement qui n’est qu’une mesure temporaire. Plus la 
note obtenue par le levier est élevée pour un quelconque critère, plus le levier est intéressant pour limiter 
les impacts du frein sur lequel est basé ce critère. Plus loin dans ce chapitre, à la section 5.2, la note obtenue 
pour chacun des critères est détaillée, et ce, pour tous les leviers. 
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5.1.3 Système de pondération des critères d’analyse  
Après avoir élaboré un système de notation afin d’évaluer chacun des sept leviers gouvernementaux à l’aide 
des critères d’analyse, un système de pondération doit, à son tour, être mis au point. En effet, même si tous 
les critères utilisés pour l’analyse multicritère sont pertinents, ils n’ont pas nécessairement la même 
importance relative sur le résultat final. Afin de convenablement représenter le poids de chacun des critères 
sélectionnés, ces derniers sont pondérés sur une échelle allant de 1 à 3. Ainsi, chacun des critères d’analyse 
voit sa note multipliée par 1, par 2 ou encore par 3 selon la pondération qui lui est octroyée. Le résultat final 
pondéré des leviers, calculé à partir de cette échelle, est exposé dans le tableau synthèse à la section 5.3. 
Afin d’attribuer une pondération à chacun des critères, les résultats de l’édition de 2017 du Sondage sur le 
développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec sont consultés. En effet, lors de ce 
sondage, les entreprises répondantes ont identifié les principaux freins qui limitent leurs initiatives durables. 
(MEI, 2018) Les réponses obtenues de la part de ces entreprises permettent donc de classer, en ordre 
d’importance, les freins à l’intégration du développement durable en PME. Compte tenu du fait que chaque 
critère d’analyse est basé sur l’un de ces freins, il s’avère possible d’octroyer la pondération en fonction de 
ce classement. Le tableau 5.2 illustre le processus en question.  
Tableau 5.2 Système de pondération de l’analyse multicritère (inspiré de : MEI, 2018) 
Freins à l’intégration du 
développement durable 
Pourcentage (%) 
d’entreprises qui 
font face à ce frein 
Critères associés 
Pondération 
octroyée au 
critère 
Manque de temps 49 % Économies de temps 3 
Complexité d’accès à 
l’information et aux 
ressources adaptées 
40 % 
Accès simplifié à l’information et 
aux ressources adaptées 
3 
Manque de ressources 
humaines compétentes 
38 % 
Présence accrue de ressources 
humaines compétentes 
2 
Insuffisance de moyens 
financiers 
37 % 
Accès à des ressources financières 
supplémentaires 
2 
Absence de pression et 
manque d’incitatifs externes 
29 % 
Hausse de la pression ou du 
nombre d’incitatifs externes 
2 
Manque de conviction du 
dirigeant 
15 % 
Augmentation de la conviction du 
dirigeant 
1 
Difficulté à percevoir et à 
quantifier les bénéfices 
Non disponible 
Facilitation de la perception et de 
la quantification des bénéfices 
1 
Dans la première colonne du tableau 5.2 se trouvent les freins à l’intégration du développement durable 
précédemment analysés dans cet essai. Parmi ces sept freins, six sont reconnus dans l’édition 2017 du 
Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec comme étant fréquemment 
rencontrés dans les PME québécoises (MEI, 2018). Un seul des freins analysés, soit la « difficulté à 
percevoir et à quantifier les bénéfices », n’est pas identifié par les entreprises répondantes, quoique très 
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présent dans la littérature. Ainsi, à l’exception de ce frein, la deuxième colonne du tableau 5.2 présente la 
proportion d’entreprises répondantes qui se disent limitées dans leurs initiatives durables par chacun des 
freins, permettant ainsi d’illustrer lesquels sont les plus importants chez les PME. Ensuite, la troisième 
colonne du tableau rappelle quel critère d’analyse est directement associé à quel frein, car la méthodologie 
utilisée pour définir l’importance relative d’un critère est basée sur ce lien frein-critère. En effet, plus un 
frein est considéré comme étant important par les PME québécoises, plus le critère correspondant à ce frein 
l’est également. Ainsi, les critères associés aux freins identifiés par au moins 40 % des entreprises 
répondantes obtiennent une pondération de 3. À titre d’exemple, le critère « économies de temps » reçoit 
une pondération de 3, car le « manque de temps » est considéré comme un frein à l’intégration du 
développement durable par 49 % des PME québécoises. De la même façon, les critères directement liés aux 
freins mentionnés par 20 à 39 % des entreprises répondantes obtiennent une pondération de 2. Les autres 
critères, basés sur des freins soulevés par moins de 20 % des entreprises répondantes ou absents des résultats 
du sondage, se voient octroyer une pondération de 1. La dernière colonne du tableau 5.2 expose ainsi la 
pondération attribuée à chacun des critères d’analyse.  
5.2 Analyse multicritère des leviers gouvernementaux 
Dans cette section, chaque levier gouvernemental est individuellement évalué selon les critères d’analyse 
déterminés à la section précédente. Ainsi, dans les sous-sections suivantes, la note attribuée à chaque critère 
pour chacun des sept leviers gouvernementaux est expliquée. Cette note et l’explication qui l’accompagne 
se basent principalement sur les données déjà mentionnées aux chapitres 3 et 4, mais aussi sur certaines 
déductions logiques. De ce fait, ces sous-sections se veulent brèves et concises afin de limiter les doublons 
d’information et les répétitions inutiles. Également, afin de structurer l’information, les sous-sections qui 
suivent présentent tous les critères dans le même ordre. Cet ordre est le même que celui illustré à la figure 5.1 
ou au tableau 5.2, soit « économies de temps », « accès simplifié à l’information et aux ressources 
adaptées », « présence accrue de ressources humaines compétentes », « accès à des ressources financières 
supplémentaires », « hausse de la pression ou du nombre d’incitatifs externes », « augmentation de la 
conviction du dirigeant » et « facilitation de la perception et de la quantification des bénéfices ». 
5.2.1 Sensibilisation des entreprises et de la société 
Quoique très efficace sur certains aspects, la sensibilisation au développement durable ne permet pas aux 
dirigeants de PME d’économiser du temps lorsque vient le moment d’intégrer le concept aux activités de 
l’entreprise, ni d’accéder à l’information et aux ressources adaptées plus facilement. Une note de 0 est donc 
octroyée au levier pour ces deux critères. Cependant, en sensibilisant la prochaine génération de travailleurs 
directement sur les bancs d’école, les futurs employés et cadres de PME possèderont un bagage de 
connaissances sur le développement durable beaucoup plus grand que les travailleurs actuels (López-Pérez 
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et al., 2017a). Ainsi, sans nécessairement former des spécialistes en développement durable, le présent levier 
favorise la « présence accrue de ressources humaines compétentes », ce qui lui confère une note de 1. 
Ensuite, le levier obtient une note de 0 pour le critère « donne accès à des ressources financières 
supplémentaires », car même en étant sensibilisés, les dirigeants de PME n’ont pas davantage de ressources 
financières à investir dans leur démarche de durabilité. Toutefois, une note de 2 est octroyée au levier pour 
le critère « hausse de la pression ou du nombre d’incitatifs externes ». En effet, sensibiliser la société au 
développement durable n’entraine pas l’augmentation du nombre d’incitatifs, mais augmente de manière 
considérable la pression perçue par les PME de la part de leurs consommateurs. Une fois sensibilisés, ces 
derniers peuvent effectivement changer leurs habitudes de consommation et amener les PME à revoir leur 
offre de produits et services et à rendre leurs processus d’affaires plus durables. (MEIE, 2013; Williams et 
O’Donovan, 2015) Dans un autre ordre d’idées, en étant sensibilisés au développement durable, les 
dirigeants connaissent davantage les fondements du concept, les raisons de son importance ainsi que ses 
bénéfices potentiels. Plus conscientisés, les dirigeants ont donc tendance à croire au bienfondé d’une 
démarche de développement durable et à savoir ce qui est attendu d’eux, octroyant ainsi une note de 2 au 
levier pour le critère « augmentation de la conviction du dirigeant ». (Berger-Douce, 2014; Gagné, 2018) 
Toutefois, même si la sensibilisation accentue la conviction des dirigeants de PME et les rend plus 
conscients des bénéfices possibles d’une démarche de développement durable, ils ne sont pas mieux équipés 
qu’avant pour percevoir et quantifier ces bénéfices. Dans cette optique, le levier obtient une note de 0 pour 
ce critère. En somme, le levier de la sensibilisation obtient un résultat final non pondéré de 5.  
5.2.2 Adaptation et promotion des outils de développement durable 
Tout d’abord, en ayant accès à des outils déjà adaptés à leur réalité, les PME n’ont pas à investir du temps 
à essayer de les ajuster elles-mêmes, ce qui leur permet certaines « économies de temps ». Ainsi, le levier 
se voit attribuer une note de 1 pour ce premier critère. Ensuite, il semble évident que le fait d’adapter et de 
promouvoir efficacement les outils de développement durable procure aux PME un « accès simplifié à 
l’information et aux ressources adaptées ». En effet, l’une des raisons pour lesquelles les dirigeants de PME 
n’utilisent pas les outils disponibles est simplement qu’ils ne les connaissent pas. En promouvant des outils 
adaptés, le gouvernement rend non seulement ces derniers plus connus et plus faciles d’accès, mais 
augmente du même coup la proportion de PME qui les utilisent (Johnson, 2015). Bien que le levier se mérite 
une note de 2 pour ce dernier critère, car il permet aux PME d’accéder à des outils qui conviennent davantage 
à leur réalité, il ne permet cependant pas d’augmenter le nombre de ressources humaines en mesure de les 
utiliser en entreprise. Ainsi, le levier obtient une note de 0 pour le critère « présence accrue de ressources 
humaines compétentes », tout comme celui relatif aux ressources financières, nullement impactées par la 
disponibilité des outils adaptés. Les deux critères qui suivent sont également associés à une note de 0, car 
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adapter et promouvoir les outils de développement durable n’ajoute aucune pression sur les épaules des 
PME pour intégrer le concept à leurs activités et n’influence en rien la conviction des dirigeants de PME. 
Cependant, ce levier permet au gouvernement de répondre à l’un des besoins des PME en matière de 
développement durable, c’est-à-dire celui d’outils adaptés à leur contexte et avec lesquels elles peuvent 
travailler efficacement (Cadieux et Dion, 2012; Gagné, 2018). Ainsi, ce levier permet non seulement aux 
PME d’avoir plus de facilité à entamer et à continuer leur démarche de développement durable, mais il leur 
permet aussi d’accéder à des outils avec lesquels elles peuvent percevoir et quantifier plus aisément les 
bénéfices, ce qui lui mérite une note de 2. Globalement, avant d’appliquer la pondération, le levier a un 
résultat final de 5.  
5.2.3 Offre d’incitatifs financiers et fiscaux 
Pour ce levier, la note des deux premiers critères est plutôt évidente. En effet, le fait d’offrir aux PME des 
incitatifs financiers ou fiscaux, comme des subventions ou des réductions de taxes, ne leur permet pas 
d’économiser du temps ni d’accéder à l’information et aux ressources adaptées plus facilement. Le levier se 
mérite donc la note de 0 pour ces deux critères. Toutefois, offrir ces incitatifs entraine la « présence accrue 
de ressources humaines compétentes » en PME, car les ressources financières reçues de la part du 
gouvernement peuvent potentiellement servir à embaucher un consultant en développement durable ou 
encore du personnel qualifié en la matière. Une note de 1 est attribuée au levier pour ce critère, car le 
recrutement de talents n’est qu’une des possibilités d’investissement parmi plusieurs autres, faisant en sorte 
que le levier ne va que faiblement dans le même sens que le critère. Par la suite, très peu d’explications sont 
nécessaires pour comprendre la note de 2 octroyée au levier pour le critère suivant, puisqu’il est évident 
qu’offrir des incitatifs financiers et fiscaux aux PME va fortement dans le même sens que le critère « accès 
à des ressources financières supplémentaires ». Dans le même ordre d’idées, le levier obtient aussi une note 
de 2 pour le critère « hausse de la pression ou du nombre d’incitatifs externes », car bien qu’il n’applique 
pas davantage de pression sur les PME, ce levier augmente le nombre d’incitatifs qui leur sont accessibles 
et les encourage grandement à initier ou à continuer une démarche de développement durable. Toutefois, si 
certains dirigeants de PME peuvent être tentés par ces incitatifs, leur conviction initiale n’en est pas modifiée 
pour autant. Ainsi, le levier se voit décerner une note de 0 pour le critère « augmente la conviction du 
dirigeant », car si la présence d’incitatifs financiers et fiscaux peut effectivement motiver les dirigeants à 
entamer une démarche de développement durable, leurs actions peuvent provenir de l’opportunisme et non 
d’un réel engagement (Ben Boubaker Gherib et al., 2009). Finalement, compte tenu du fait que certains 
incitatifs peuvent être conditionnels au développement d’une culture de la mesure et à une reddition de 
comptes basée sur les résultats, le critère « facilitation de la perception et de la quantification des bénéfices » 
reçoit une note de 1. Une fois les notes réunies, le résultat final non pondéré de ce levier s’élève à 6. 
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5.2.4 Formation des dirigeants et des employés 
Comme mentionné à plusieurs reprises, le manque de temps est l’un des principaux freins à l’intégration du 
développement durable dans les PME. De façon similaire, les dirigeants de PME manquent aussi de temps 
pour participer à des formations (Deschênes, 2020). Ainsi, offrir des formations supplémentaires à ces 
dirigeants ne leur permet pas d’économiser du temps; bien au contraire, ils doivent en investir davantage. 
Sachant cela, une note négative de -1 est allouée au levier pour ce critère. Ensuite, dans une certaine mesure, 
participer à des activités de formation donne aux PME un « accès simplifié à l’information et aux ressources 
adaptées ». En effet, en prenant le temps de participer à des formations sur le développement durable, les 
dirigeants en apprennent plus sur le concept, les outils existants, les expériences vécues par d’autres 
entreprises et peuvent aussi obtenir des réponses à leurs questions en suspens (REDD, 2018a). De ce fait, 
les dirigeants formés sont d’emblée un peu plus aptes que ceux qui ne le sont pas pour trouver l’information 
et les ressources dont ils ont besoin, ce qui confère une note de 1 au levier pour ce critère. De plus, former 
les dirigeants ou les employés au développement durable est une façon efficace d’augmenter le nombre de 
ressources internes compétentes en la matière au sein d’une PME, ce qui alloue une note de 2 au levier pour 
ce critère. En offrant de telles formations sur le développement durable, le gouvernement n’augmente 
cependant pas les ressources financières des PME, ni la pression ou les incitatifs à intégrer le concept, 
conférant une note de 0 au levier pour ces deux critères. D’un autre côté, les formations permettent de 
combler le manque de connaissances des dirigeants de PME en matière de développement durable, 
augmentant du même coup leur conviction et les encourageant à agir en ce sens (Larbi et al., 2013). Ainsi, 
une note de 2 est octroyée au levier pour le critère « augmentation de la conviction du dirigeant ». Pour 
terminer, le levier obtient une note de 1 pour le critère « facilitation de la perception et de la quantification 
des bénéfices ». Effectivement, même si les dirigeants formés ne possèdent pas toutes les connaissances et 
tous les outils essentiels pour effectuer une quantification rigoureuse, ils sont vraisemblablement plus en 
mesure de la faire et d’obtenir les ressources dont ils ont besoin que les dirigeants novices en développement 
durable. En somme, avant d’appliquer la pondération, le résultat final de ce levier est de 5. 
5.2.5 Accompagnement des entreprises 
Contrairement à la formation, l’accompagnement permet aux PME d’économiser du temps lorsque vient le 
moment d’intégrer le développement durable à leurs activités. En effet, sans ce levier, les dirigeants de PME 
qui souhaitent s’engager dans une démarche de développement durable doivent investir beaucoup de temps 
pour acquérir les informations essentielles à la mise en place d’initiatives durables. En étant accompagnés, 
ces dirigeants bénéficient de l’expérience d’une personne qualifiée, qui connait les diverses ressources 
disponibles, comment les utiliser et comment les adapter au contexte de l’entreprise, ce qui leur sauve un 
certain temps de mise en œuvre. Pour ces raisons, le levier obtient une note de 1 pour le critère « économies 
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de temps » et une note de 2 pour le critère « accès simplifié à l’information et aux ressources adaptées ». En 
effet, si la présence d’un accompagnateur permet d’économiser du temps, elle permet encore davantage 
d’avoir accès à toutes les ressources informationnelles et techniques que peut nécessiter un engagement 
envers le développement durable, comme des conseils, des outils, etc. De plus, l’accompagnement favorise 
la « présence accrue de ressources humaines compétentes » au sein des PME, mais seulement de façon 
temporaire, car les accompagnateurs proviennent de l’externe et ne sont présents en entreprise que pour une 
durée déterminée. Ainsi, le levier obtient une note de 1 pour ce critère. Bien que ce levier soit efficace pour 
limiter l’impact de plusieurs freins, il n’améliore pas la capacité financière des PME et n’augmente ni la 
pression sur ces dernières ni le nombre d’incitatifs externes, conférant une note de 0 au levier pour ces deux 
critères. Toutefois, le fait d’avoir facilement accès aux ressources dont ils ont besoin et d’apprendre en partie 
des expériences fructueuses d’un mentor, par exemple, permet aux dirigeants d’être davantage convaincus 
par l’intégration du développement durable en entreprise, ce qui alloue au levier une note de 1 pour le critère 
« augmentation de la conviction du dirigeant ». Dans le même sens, un accompagnateur a le potentiel d’aider 
non seulement à la mise en place d’une démarche de développement durable, mais aussi à quantifier les 
bénéfices apportés par celle-ci. Dans cette optique, le levier obtient une note de 2 pour ce dernier critère. Le 
résultat final de ce levier, avant pondération, est de 7. 
5.2.6 Intégration de critères de développement durable dans l’approvisionnement public  
Lorsqu’évalué à partir des quatre premiers critères, ce levier ne semble pas le plus pertinent parmi tous ceux 
analysés. En effet, le fait d’intégrer des critères de durabilité à l’approvisionnement public n’engendre aucun 
effet significatif sur les critères relatifs au temps, à l’information et aux outils adaptés ni aux ressources 
humaines et financières des PME. Ainsi, une note de 0 est accordée au levier pour ces quatre critères. 
Toutefois, l’utilisation de ce levier favorise définitivement une « hausse de la pression ou du nombre 
d’incitatifs externes » pour les entreprises, lui méritant une note de 2 pour ce critère. En effet, la pression 
exercée par les grands donneurs d’ordres est considérée comme un facteur qui favorise considérablement 
les initiatives durables en PME (Labelle, 2013, 9 mars; MDDELCC et MEIE, 2013). Ainsi, en intégrant des 
critères de développement durable à l’approvisionnement public, le gouvernement encourage les PME qui 
souhaitent devenir ou demeurer ses fournisseurs à se positionner comme étant plus responsables. En outre, 
il est possible qu’en mettant de l’avant un tel levier et d’autres pratiques durables, le gouvernement motive 
les dirigeants de PME à initier ces mêmes pratiques dans leurs entreprises. De ce fait, en continuant à 
montrer l’exemple en matière de développement durable dans la sphère publique, le gouvernement favorise 
de façon modérée l’augmentation de la conviction des dirigeants de PME envers le concept et les encourage 
du même coup à emboiter le pas (Études économiques du Mouvement Desjardins et CIRANO, 2014). La 
note de 1 est donc allouée au levier pour le critère « augmentation de la conviction du dirigeant ». 
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Finalement, le levier n’influence pas le dernier critère concernant la perception et la quantification des 
bénéfices et obtient une note de 0. Le résultat final non pondéré de ce levier est de 3. 
5.2.7 Adoption de lois et de règlements contraignants  
En contraignant légalement les PME à intégrer le développement durable à leurs activités, le gouvernement 
ne leur permet pas de faire des « économies de temps ». Au contraire, le levier se mérite la note de -2 pour 
ce critère, car les PME doivent investir des heures supplémentaires pour se conformer aux nouvelles 
obligations en vigueur, entre autres pour remplir les documents administratifs ou pour effectuer la reddition 
de comptes (Gouvernement du Québec, 2019). De plus, même si l’adoption de lois et de règlements 
n’influence pas l’accès à l’information et aux ressources adaptées ni la présence de ressources humaines 
compétentes, deux critères associés à une note de 0, elle affecte cependant la capacité financière des PME. 
Une note de -1 est allouée au levier pour le critère « accès à des ressources financières supplémentaires », 
car le levier engendre certains couts additionnels pour les PME (FCEI, 2017; Gouvernement du Québec, 
2019), comme le salaire versé aux employés qui doivent assurer la conformité règlementaire de l’entreprise. 
Cependant, il est certain qu’adopter des lois et des règlements applicables aux PME augmente la pression 
ressentie par ces dernières pour entamer une démarche de développement durable. De ce fait, le levier se 
voit attribuer une note de 2 pour le critère « hausse de la pression ou du nombre d’incitatifs externes ». 
Finalement, une note de 0 est également associée aux critères « augmentation de la conviction du dirigeant » 
et « facilitation de la perception et de la quantification des bénéfices », nullement affectés par le levier. En 
somme, le levier obtient un résultat final non pondéré de -1. 
5.3 Synthèse des résultats 
À la suite de l’analyse multicritère des sept leviers gouvernementaux, cette section présente les notes et les 
résultats finaux obtenus sous la forme d’un tableau synthèse. En plus des résultats non pondérés, énoncés à 
chacune des sous-sections précédentes, le tableau synthèse expose les résultats finaux pondérés de chacun 
des leviers. La méthode utilisée afin d’obtenir ces résultats pondérés est assez simple. Pour un levier 
spécifique, la note attribuée pour chacun des critères est multipliée par sa pondération. Par exemple, si une 
note de 1 est octroyée au levier pour le critère « économies de temps », cette note est multipliée par 3, soit 
la pondération précédemment allouée à ce critère. La même opération est ensuite effectuée pour les six 
autres critères, avant d’additionner les sept résultats ensemble et d’obtenir le résultat final pondéré du levier. 
Ci-dessous, le tableau 5.3 présente les résultats pondérés et non pondérés de tous les leviers.
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Tableau 5.3 Synthèse des résultats de l’analyse multicritère des leviers gouvernementaux à l’intégration du développement durable en PME 
Critères d’analyse 
et [pondération] 
 
 
Leviers 
gouvernementaux 
Économies 
de temps 
[3] 
Accès 
simplifié à 
l’information 
et aux 
ressources 
adaptées 
[3] 
Présence 
accrue de 
ressources 
humaines 
compétentes 
[2] 
Accès à des 
ressources 
financières 
supplémentaires 
[2] 
Hausse de 
la pression 
ou du 
nombre 
d’incitatifs 
externes 
[2] 
Augmentation 
de la 
conviction du 
dirigeant 
[1] 
Facilitation 
de la 
perception et 
de la 
quantification 
des bénéfices 
[1] 
Résultat 
non 
pondéré 
du levier 
Résultat 
pondéré 
du levier 
Sensibilisation des 
entreprises et de la 
société 
0 0 1 0 2 2 0 5 8 
Adaptation et 
promotion des outils 
de développement 
durable 
1 2 0 0 0 0 2 5 11 
Offre d’incitatifs 
financiers et fiscaux 
0 0 1 2 2 0 1 6 11 
Formation des 
dirigeants et des 
employés 
-1 1 2 0 0 2 1 5 7 
Accompagnement des 
entreprises  
1 2 1 0 0 1 2 7 14 
Intégration de critères 
de développement 
durable dans 
l’approvisionnement 
public 
0 0 0 0 2 1 0 3 5 
Adoption de lois et de 
règlements 
contraignants 
-2 0 0 -1 2 0 0 -1 -4 
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Plusieurs constats peuvent être tirés à partir des résultats du tableau 5.3. D’abord, il semble pertinent de 
mentionner que parmi les sept leviers analysés, trois se distinguent par leur résultat final pondéré plus élevé. 
Avec un résultat pondéré de 14 sur une possibilité de 28, le levier « accompagnement des entreprises » se 
révèle être le plus efficace pour réduire l’impact des freins à l’intégration du développement durable dans 
les PME. Ce résultat s’explique entre autres par le fait que ce levier est le seul à avoir obtenu des notes 
supérieures à 0 pour cinq des sept critères évalués, faisant de lui non seulement le plus efficace du point de 
vue du résultat final, mais aussi celui qui réduit l’impact d’un plus grand nombre de freins. De plus, il est 
l’un des deux seuls leviers à avoir obtenu des notes positives pour les deux critères ayant une pondération 
de 3, soit les critères représentant les deux freins les plus importants en PME : le manque de temps et la 
complexité d’accès à l’information et aux ressources adaptées. Également, même en n’appliquant pas la 
pondération définie à partir du Sondage sur le développement durable réalisé auprès des entreprises du 
Québec, le résultat brut de ce levier demeure le plus élevé de l’analyse. 
Ensuite, les deux autres leviers qui se distinguent obtiennent le même résultat final pondéré, soit 11 sur une 
possibilité de 28. Ces deux leviers, soit « offre d’incitatifs financiers et fiscaux » et « adaptation et promotion 
des outils de développement durable », obtiennent toutefois ce résultat de façon bien différente. Mis en part 
pour le critère « facilitation de la perception et de la quantification des bénéfices », où les deux leviers 
reçoivent une note positive, leurs forces sont complémentaires. En effet, tandis que le levier « adaptation et 
promotion des outils de développement durable » permet aux PME d’économiser du temps et d’accéder plus 
facilement à l’information, le levier « offre d’incitatifs financiers et fiscaux » permet, quant à lui, de 
favoriser la présence de ressources humaines compétentes, d’augmenter la capacité financière des PME et 
de procurer des incitatifs supplémentaires à ces dernières. 
Outre les trois leviers aux résultats plus élevés, il est pertinent de s’intéresser aux résultats obtenus par les 
quatre autres. En quatrième position se retrouve la « sensibilisation des entreprises et de la société », un 
levier qui a pourtant obtenu un résultat non pondéré identique au levier « adaptation et promotion des outils 
de développement durable ». Toutefois, contrairement à ce dernier, la sensibilisation ne va pas dans le même 
sens que les critères « économies de temps » et « accès simplifié à l’information et aux ressources adaptées », 
tous deux des critères avec la plus haute pondération. Ainsi, son résultat pondéré se révèle être plus faible. 
Le levier « formation des dirigeants » se place en cinquième position, malgré le fait qu’il aille dans le même 
sens que quatre des sept critères d’analyse. Cependant, une note négative de -1 dans le critère « économies 
de temps », pondéré à 3, réduit considérablement le résultat final de ce levier après l’application de la 
pondération. Ensuite, en avant-dernière position se place le levier « intégration de critères de développement 
durable dans l’approvisionnement public ». Bien qu’il soit très efficace pour mettre de la pression sur les 
PME, ce levier va dans le même sens que seulement deux critères, n’obtenant ainsi que deux notes positives. 
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En septième et dernière position se trouve le levier « adoption de lois et de règlements contraignants », qui 
obtient des résultats pondéré et non pondéré négatifs. En effet, le levier va dans le sens contraire des critères 
« économies de temps » et « accès à des ressources financières supplémentaires », tandis que la seule note 
positive qu’il se voit octroyer est celle de 2 pour le critère « hausse de la pression ou du nombre d’incitatifs 
externes ». Toutefois, il est essentiel de préciser qu’un résultat plus faible ou même négatif, comme ceux 
obtenus par les derniers leviers présentés, ne signifie pas qu’un levier n’est pas intéressant. Par exemple, il 
est évident qu’adopter des lois et des règlements afin de contraindre les PME à intégrer le développement 
durable est un levier qui fonctionne et qui peut contribuer à l’atteinte des objectifs gouvernementaux en 
matière de durabilité. Dans le contexte de cette analyse, ce levier n’est cependant pas le plus efficace pour 
réduire l’impact des freins à l’intégration du développement durable auxquels les PME sont généralement 
confrontées. Ainsi, en cohérence avec l’objectif de cet essai, soit d’analyser et de déterminer les leviers 
gouvernementaux les plus efficaces pour réduire ou limiter les freins à l’intégration du développement 
durable dans les PME québécoises, le prochain chapitre recommande au gouvernement du Québec les 
approches à prioriser selon les résultats les plus élevés de l’analyse multicritère. 
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6. RECOMMANDATIONS 
Dans ce dernier chapitre et à la lumière des résultats de l’analyse multicritère, quatre recommandations sont 
émises au gouvernement du Québec afin de favoriser l’intégration du développement durable dans les PME 
québécoises, toutes tailles et tous secteurs confondus. Plus particulièrement, ces recommandations sont à 
l’intention du MEI et du MELCC, ce dernier étant d’ailleurs responsable du développement durable à 
l’échelle de la province ainsi que de l’éventuelle Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2021-2026 (MELCC, 2020b). Ces deux ministères partagent également l’animation de la 
TACEDD, un groupe de concertation composé de ministères et d’organismes publics à l’origine de plusieurs 
initiatives de développement durable d’envergure, comme la Stratégie de sensibilisation des entreprises 
québécoises au développement durable 2011-2013, le répertoire d’outils de développement durable sur le 
site Web Entreprises Québec ou encore le Fonds Écoleader (MEIE, 2013; MEI, 2020c; MELCC, 2020a). 
Ainsi, les trois premières recommandations se basent sur les leviers que devraient soutenir ces ministères 
afin de limiter ou réduire l’impact des freins à l’intégration du développement durable dans les PME du 
Québec, toujours dans l’optique d’encourager ces dernières à s’engager davantage en durabilité. La 
quatrième et dernière recommandation propose, quant à elle, une méthode que le gouvernement devrait 
considérer lorsque viendra le temps de choisir les leviers à mettre en place.  
6.1 Offrir davantage de possibilités d’accompagnement 
Comme mentionné lors de l’analyse, les PME nécessitent souvent de l’accompagnement et des conseils 
pour entamer une démarche de développement durable ou pour faire progresser celle-ci (MESI et 
MDDELCC, 2016; MEI, 2019b). Cependant, l’accès à cet accompagnement n’est pas toujours aussi facile 
qu’il le devrait. À la suite du rapport de mi-parcours de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2015-2020, l’une des conclusions est d’ailleurs que les membres de la TACEDD doivent « accroître 
les services-conseils offerts aux entreprises pour qu’elles saisissent les enjeux de développement durable 
dans leur secteur d’activités » (MELCC, 2020a). Dans cette optique, il est recommandé au gouvernement 
d’offrir davantage de possibilités d’accompagnement aux PME québécoises afin que toutes celles qui 
souhaitent s’investir en développement durable, mais qui nécessitent de l’aide externe, puissent le faire. 
Pour suivre cette recommandation, le gouvernement peut s’inspirer d’initiatives qui ont fait leurs preuves 
dans la province, comme Parcours Développement durable Montréal, un programme d’accompagnement 
duquel il est partenaire et qui a eu beaucoup de succès lors de ses précédentes éditions. Se déroulant sur une 
période d’un an, ce parcours offre aux PME inscrites un soutien sous différentes formes : des formations et 
des ateliers en cohorte, des rencontres avec un mentor, des périodes de coaching, etc. Ainsi, non seulement 
les PME sont formées et accompagnées par des professionnels en développement durable, mais elles ont 
aussi l’occasion de partager les défis auxquels elles font face à d’autres entreprises dans l’optique de cocréer 
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des solutions innovantes. Toutefois, seules les PME qui respectent des critères précis d’admissibilité 
peuvent profiter de cette opportunité d’accompagnement. En effet, ce programme n’est accessible qu’aux 
PME situées sur l’ile de Montréal qui emploient au plus 250 personnes, possèdent un chiffre d’affaires 
minimal de 800 000 $ et prêtes à débourser 2 500 $. (Parcours Développement durable Montréal, 2020; Ville 
de Montréal, 2019, 18 mars) Pour favoriser l’intégration du développement durable dans les PME, le 
gouvernement pourrait s’inspirer de ce programme afin d’en créer d’autres, ailleurs au Québec et en 
partenariat avec des organismes divers. Les critères d’admissibilité de ces nouveaux programmes pourraient 
d’ailleurs être plus souples que ceux du Parcours Développement durable Montréal et ainsi permettre à un 
plus grand nombre de PME d’y accéder, peu importe leur taille, leur secteur d’activité ou leur chiffre 
d’affaires. De plus, compte tenu des moyens financiers limités des PME, les frais d’adhésion pourraient 
aussi être partiellement ou totalement subventionnés. Une telle initiative de la part du gouvernement ferait 
en sorte que toutes les PME qui souhaitent se faire accompagner dans leurs initiatives durables pourraient 
l’être, que ce soit pour comprendre les fondements du concept ou pour l’appliquer en entreprise. 
Dans le même sens, les programmes de mentorat en développement durable représentent une façon efficace 
pour le gouvernement d’offrir davantage d’accompagnement aux PME. D’ailleurs, quelques programmes 
de mentorat sont actuellement promus sur le site Web Entreprises Québec, mais aucun ne propose un 
accompagnement axé sur le développement durable (Entreprises Québec, 2019). Des programmes de 
mentorat en partie financés par le gouvernement du Québec, comme ceux offerts par le Réseau M ou SAGE 
– Mentorat d’affaires, se spécialisent davantage dans le développement d’habiletés comme la négociation, 
la communication et l’esprit critique chez les dirigeants de PME plutôt que dans les compétences nécessaires 
à l’implantation ou la progression d’une démarche de développement durable (Réseau M, 2020; SAGE, 
2020). Sachant cela, le gouvernement pourrait s’inspirer d’autres programmes de mentorat spécialisés en 
développement durable, comme celui offert par le CPEQ, et créer son propre programme public. À l’instar 
du programme de mentorat du CPEQ, le gouvernement pourrait accompagner les PME en fonction de leurs 
besoins et de leurs objectifs en durabilité en jumelant des dirigeants d’entreprise à des mentors et des 
consultants en développement durable (CPEQ, 2018). Pour déployer un tel programme de mentorat à 
l’échelle de la province, le gouvernement pourrait aussi s’inspirer de la stratégie utilisée lors de l’entrée en 
vigueur du Fonds Écoleader, c’est-à-dire attitrer un responsable du programme dans un organisme pertinent 
de chacune des régions du Québec. Ainsi, les organismes qui possèdent « une étroite collaboration avec les 
entreprises de [leur] territoire » (Fonds Écoleader, 2020a), comme les conseils régionaux de 
l’environnement et les chambres de commerce, pourraient s’avérer encore une fois des partenaires 
d’importance afin de rejoindre les PME et leur offrir l’accompagnement qu’elles nécessitent. 
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6.2 Adapter et promouvoir les outils disponibles 
Comme mentionné au quatrième chapitre, les PME ont besoin d’outils adaptés à leur réalité afin d’être en 
mesure d’intégrer le développement durable à leurs activités (Cadieux et Dion, 2012; Gagné, 2018). 
Cependant, rares sont les outils réellement pensés et conçus pour les PME. En effet, même la norme 
BNQ 21000, une référence en matière de développement durable au Québec, se voit reprocher d’être peu 
applicable par les entreprises de moins de 30 employés (Cadieux et Taravella, 2014). Compte tenu de cette 
réalité, il est recommandé au gouvernement d’adapter à la taille et au secteur d’activité des PME les outils 
qui s’avèrent les plus pertinents dans le cadre d’une démarche de développement durable, comme les fiches 
d’information et les guides de mise en œuvre. Certains outils présentement accessibles aux PME sur le site 
Web gouvernemental Entreprises Québec méritent d’être adaptés, comme le guide proposé par le CPEQ qui 
s’intitule Optimiser la chaîne de valeur d’une PME – Se positionner pour l’avenir. Ce guide est assez 
complet et offre aux PME une « démarche simplifiée d’optimisation environnementale et sociale de la valeur 
fondée sur différentes fonctions de l’entreprise » (CPEQ, 2016). Celui-ci rassemble effectivement les 
principales fonctions des PME, telles que la production et les opérations, l’approvisionnement, les 
ressources humaines, et présente les enjeux qui y sont associés ainsi que les actions à entreprendre pour les 
gérer. Toutefois, bien qu’il couvre un horizon très large en termes de développement durable, ce guide de 
97 pages est encore loin d’être aussi simple et pratique qu’il le devrait pour favoriser son utilisation en PME 
(Johnson, 2015). Dans ce cas précis, le guide pourrait être adapté en fonction des secteurs d’activité, comme 
le secteur « finance et assurances ». Ainsi, tous les enjeux moins pertinents pour ce secteur seraient retirés 
du guide adapté, comme l’optimisation de l’utilisation de l’eau, l’entreposage et l’emballage de produits et 
matières ou encore le transport. Seuls les enjeux les plus susceptibles d’être rencontrés par les PME de ce 
secteur d’activité seraient conservés, comme la qualité de l’environnement de travail, l’efficacité 
énergétique et la sécurité des données. Le résultat d’un tel travail serait un guide beaucoup moins 
volumineux, plus simple, pratique et près de la réalité des PME œuvrant dans ce secteur. Bien que cet 
exemple se limite à l’adaptation d’un seul outil pour un secteur d’activité spécifique, il démontre que même 
les outils conçus pour les PME peuvent être repensés afin d’encourager ces dernières à s’engager plus 
activement en développement durable.  
Il est aussi recommandé au gouvernement de promouvoir davantage les outils de développement durable 
auprès des PME. En effet, plus ces dernières connaissent les outils qui leur sont accessibles, plus elles les 
utilisent (Johnson, 2015). Afin de faire cette promotion, le gouvernement utilise déjà différentes 
plateformes, comme les sites Web de ses différents ministères et les médias sociaux tels que LinkedIn, 
Twitter et Facebook (MEIE, 2013). Toutefois, dans l’optique d’améliorer la diffusion des outils, le 
gouvernement devrait collaborer davantage avec les associations d’entreprises, qui offrent présentement peu 
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d’outils et d’information en lien avec le développement durable à leurs membres (Cadieux et Taravella, 
2014; MESI et MDDELCC, 2016). Pourtant, les associations d’entreprises sont d’excellents moyens de 
promouvoir les outils, entre autres car le support et l’information délivrés par celles-ci sont perçus par les 
PME comme étant plus utiles et plus fiables que les mêmes ressources en provenance du domaine public 
(OCDE, 2018a). Certaines de ces associations, comme l’Association maritime du Québec, l’Association des 
stations de ski du Québec et l’Association des détaillants en alimentation du Québec seraient possiblement 
enclines à s’engager dans cette promotion, ayant déjà collaboré avec la TACEDD dans le cadre d’initiatives 
en développement durable. (MEIE, 2013; MELCC, 2020a) Dans un autre ordre d’idées, le gouvernement 
pourrait étroitement collaborer avec les cégeps et les universités de la province afin de promouvoir les outils 
directement auprès de futurs utilisateurs, tels que des étudiants en gestion. Ces derniers sont effectivement 
les prochains cadres et dirigeants d’entreprises, appelés à décider si celles-ci s’engagent ou non dans une 
démarche de développement durable et, le cas échéant, à utiliser les outils de mise en œuvre. Sachant cela, 
une personne mandatée par le gouvernement pourrait, par exemple, visiter les institutions d’enseignement 
visées, une ou deux fois par année, afin de donner un atelier aux étudiants en gestion sur la manière de 
trouver et d’utiliser les différents outils de développement durable disponibles. En plus de promouvoir les 
outils, une telle initiative permettrait à certains étudiants d’avoir un premier contact avec le développement 
durable, leur offrant du même coup la possibilité de répondre à leurs questions sur le sujet.  
6.3 Offrir des incitatifs financiers et fiscaux conditionnels 
Compte tenu de l’importance de l’argument économique pour les PME, il est certain que les incitatifs 
financiers et fiscaux représentent un puissant levier afin d’atteindre les objectifs gouvernementaux en 
matière de développement durable (Cadieux et Taravella, 2014). En effet, considérant qu’offrir de tels 
incitatifs est de loin l’approche préférée des PME québécoises pour les encourager à intégrer le 
développement durable à leurs activités (Labelle et al., 2017), ce levier peut réellement permettre d’initier 
des changements relatifs au concept chez les PME (Cadieux et Taravella, 2014). De ce fait, le gouvernement 
devrait considérer offrir un nombre plus important d’incitatifs financiers et fiscaux, comme des subventions 
et des réductions de taxes, car il a été démontré que ce levier fonctionne (Williams et O’Donovan, 2015) et 
réduit l’impact des freins à l’intégration du développement durable. Toutefois, l’opportunisme de certaines 
PME et la disponibilité des fonds publics sont des raisons qui font en sorte qu’il est aussi recommandé au 
gouvernement d’assortir ces incitatifs de conditions de suivi (Ben Boubaker Gherib et al., 2009; OCDE, 
2018a).  
En guise d’exemple, avant d’octroyer une subvention à une PME qui souhaite effectuer un projet pour mieux 
gérer ses matières premières et résiduelles, le gouvernement pourrait non seulement demander une 
description du projet et des résultats attendus, mais aussi planifier des périodes de suivi où certains 
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indicateurs seront vérifiés. Cette vérification pourrait être effectuée par un auditeur reconnu, spécialement 
mandaté par le gouvernement pour ces suivis. Ainsi, le volume ou la quantité de matière valorisée, le nombre 
de bacs de recyclage installés et le taux de rejet des matières premières sont tous des indicateurs dont 
l’évolution pourrait être mesurée à intervalles réguliers sur une période d’un an (CPEQ, 2016; MEI, 2020a). 
En faisant cela, en plus de permettre aux PME d’obtenir des ressources financières supplémentaires pour 
mettre en œuvre des initiatives durables, le gouvernement s’assurerait que les incitatifs octroyés soient 
véritablement utilisés pour le développement durable et que ceux-ci favorisent des habitudes de 
quantification (Cadieux et Taravella, 2014). D’ailleurs, selon Cadieux et Taravella, « on ne peut améliorer 
que ce qu’on mesure » (2014). Ainsi, en incitant les PME à quantifier leurs progrès afin d’avoir accès aux 
incitatifs financiers, le gouvernement les encourage à développer des réflexes de mesure, ce qui leur permet 
de percevoir plus aisément les retombées positives du développement durable. 
Avec un peu de créativité, des conditions de suivi peuvent également être appliquées aux incitatifs fiscaux. 
Notamment, le gouvernement pourrait réduire le taux d’imposition des PME du Québec en fonction de leur 
engagement en développement durable. Cet engagement pourrait être mesuré, par exemple, à l’aide de la 
Certification ÉCORESPONSABLE, un programme à quatre niveaux et tenu par le Conseil des industries 
durables, une instance québécoise renommée et fiable (Conseil des industries durables, s. d.). En 
collaboration avec cette instance, le gouvernement pourrait ainsi diminuer le taux d’imposition provincial 
des PME qui atteignent les niveaux supérieurs de la certification. Ce taux d’imposition, qui oscille 
présentement entre 5 % et 11,5 % selon le revenu imposable des entreprises (Investissement Québec, 2019), 
pourrait subir des ajustements à la baisse de l’ordre de 0,5 % pour l’atteinte du niveau 2 de la certification, 
de 0,75 % pour le niveau 3 et de 1,25 % pour le niveau 4. De cette manière, les PME engagées et certifiées 
bénéficieraient non seulement des avantages connus du développement durable et d’une certification en la 
matière, mais aussi d’un montant substantiel qui rembourserait partiellement ou totalement les montants 
investis dans la démarche. 
6.4 Combiner des leviers complémentaires 
Afin d’optimiser l’efficacité des leviers gouvernementaux, il est recommandé au gouvernement de combiner 
ceux aux forces complémentaires. En effet, les sept leviers analysés au chapitre précédent permettent 
plusieurs combinaisons favorables aux initiatives durables en PME, et ce, même si ces leviers ne font pas 
nécessairement partie de la même catégorie (Labelle et al., 2017). Cela est particulièrement vrai pour les 
trois leviers qui se distinguent par leur résultat pondéré plus élevé, soit les mêmes qui font l’objet des 
recommandations de ce chapitre. Effectivement, bien qu’ils soient individuellement les plus efficaces pour 
réduire ou limiter l’impact des freins à l’intégration du développement durable en entreprise, aucun de ces 
trois leviers ne restreint simultanément l’impact de tous les freins. Ainsi, le gouvernement pourrait profiter 
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de la complémentarité des leviers, une priorité d’ailleurs soutenue dans le plan d’action 2015-2020 de la 
TACEDD (MELCC, 2020a).  
À titre d’exemple, la première section de ce chapitre recommande au gouvernement d’accompagner les 
entreprises dans leur démarche de développement durable, étant donné que ce levier est considéré comme 
le plus efficace parmi ceux analysés. Toutefois, ce levier obtient une note de 0 pour les critères « accès à 
des ressources financières supplémentaires » et « hausse de la pression ou du nombre d’incitatifs externes », 
faisant en sorte que ce levier n’agit concrètement que sur cinq des sept freins. Ainsi, si la principale raison 
qui retient une PME d’intégrer le développement durable à ses activités est une insuffisance de moyens 
financiers ou d’incitatifs externes, il est possible que l’accompagnement n’obtienne pas les résultats 
escomptés. En jumelant à l’accompagnement un second levier aux forces complémentaires, comme « offrir 
des incitatifs financiers ou fiscaux », l’impact de tous les freins analysés dans cet essai est réduit. Dans le 
même sens, l’offre d’incitatifs financiers et fiscaux complète bien le levier « adaptation et promotion des 
outils de développement durable ». En effet, combiner ces deux leviers permet de réduire l’impact de six 
des sept freins analysés. Pour ce qui est du frein non concerné, sur lequel est basé le critère « augmentation 
de la conviction du dirigeant », celui-ci peut être limité par l’application d’un troisième levier, comme la 
« sensibilisation des entreprises et de la société ». En somme, le gouvernement ne devrait pas se limiter à 
l’application d’un levier unique, car une combinaison d’au moins deux leviers complémentaires permettrait 
de favoriser l’intégration du développement durable chez un plus grand nombre de PME. 
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CONCLUSION 
L’objectif général de cet essai était d’analyser les principaux leviers gouvernementaux à l’intégration du 
développement durable dans les PME québécoises afin de déterminer lesquels s’avèrent les plus efficaces 
pour réduire ou limiter l’impact des freins à cette intégration. Une telle analyse est plus que pertinente dans 
un contexte où ces freins ont une influence considérable sur l’engagement des entreprises en développement 
durable et où de nombreux efforts de la part du gouvernement sont encore nécessaires pour parvenir à 
atteindre les objectifs établis dans la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020. 
Pour mener à bien cet objectif général, quatre objectifs spécifiques ont été atteints. D’abord, les deux 
premiers chapitres ont défini et contextualisé le développement durable dans la province de Québec, entre 
autres en présentant la place qu’occupe ce concept au sein des PME. Ces dernières ont d’ailleurs fait l’objet 
d’une revue de littérature qui a révélé les impacts considérables qu’elles ont sur l’économie, la société et 
l’environnement en vertu de leur nombre ainsi que les caractéristiques qu’elles partagent. Une hétérogénéité 
notable, un processus décisionnel centré sur le dirigeant et des ressources limitées sont donc quelques-uns 
des traits qui distinguent les PME des grandes entreprises et qui caractérisent leur quotidien. Le deuxième 
chapitre a également présenté les bénéfices potentiels du développement durable en entreprise et l’évolution 
du concept au sein des PME entre 2010 et 2017 selon les résultats des différentes éditions du Sondage sur 
le développement durable réalisé auprès des entreprises du Québec. L’exposition de ces résultats a mis en 
évidence la problématique sur laquelle est basé le présent essai, soit une régression de l’engagement des 
PME québécoises envers le développement durable depuis 2013. En effet, de moins en moins de PME 
adoptent des pratiques de gestion d’enjeux de développement durable, une tendance allant à l’encontre des 
efforts et des objectifs gouvernementaux.  
Afin de mieux comprendre cette tendance à la baisse, le troisième chapitre s’est attardé sur l’identification 
et l’analyse des freins à l’intégration du développement durable dans les PME. Cette analyse a révélé que 
certains des facteurs qui freinent les entreprises de petite et de moyenne taille dans la mise en œuvre 
d’initiatives durables sont directement liés à plusieurs des caractéristiques inhérentes à ces entreprises. 
Notamment, des freins comme le manque de ressources humaines compétentes et l’insuffisance de moyens 
financiers se rapportent aux ressources limitées des PME, tandis que le manque de temps et le manque de 
conviction du dirigeant sont plutôt des freins en lien avec un processus décisionnel centralisé autour d’une 
seule personne. Dans l’optique de réduire ou de limiter l’impact qu’ont les sept freins analysés au troisième 
chapitre, le chapitre suivant s’est affairé à jeter un regard critique sur des approches gouvernementales qui 
agissent à titre de leviers à l’intégration du développement durable dans les PME. Ainsi, ce quatrième 
chapitre a dépeint les forces et les limites de sept leviers gouvernementaux, ceux-ci étant répartis selon 
quatre catégories distinctes, soit la facilitation, le soutien, l’exemplarité et le mandat. L’ensemble des 
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informations contenues dans les chapitres 2, 3 et 4 ont ensuite permis d’évaluer l’efficacité de chacun des 
leviers à l’aide d’une analyse multicritère, laquelle a fait l’objet du cinquième chapitre. Cette analyse 
multicritère, élaborée à partir de critères directement rattachés aux freins précédemment explorés, a permis 
de mettre de l’avant trois leviers particulièrement efficaces pour amoindrir l’impact desdits freins. En effet, 
malgré le fait que chacun des leviers possède des forces particulières, l’accompagnement des entreprises, 
l’adaptation et la promotion des outils ainsi que l’offre d’incitatifs financiers et fiscaux se distinguent par 
leur capacité à réduire considérablement l’impact de plusieurs facteurs qui freinent les PME à s’engager 
davantage en développement durable.  
Les résultats de l’analyse multicritère ont finalement permis de recommander au gouvernement du Québec 
quatre initiatives dans le but d’inciter les PME de la province à adopter des pratiques de gestion d’enjeux 
de développement durable. Les trois premières recommandations concernent les leviers ayant obtenu les 
meilleurs résultats finaux dans l’analyse multicritère, tandis que la quatrième et dernière recommandation 
exhorte au gouvernement de combiner plusieurs de ces leviers afin de profiter de leur complémentarité. Il 
est ainsi suggéré au gouvernement de bonifier son offre d’accompagnement en développement durable et 
de rendre cet accompagnement accessible à l’ensemble des PME du Québec, peu importe leur taille, leur 
secteur d’activité ou leur chiffre d’affaires. De plus, il est également proposé au gouvernement d’adapter et 
de promouvoir les outils pertinents en développement durable, entre autres par le biais des associations 
d’entreprises, afin que ceux-ci puissent être facilement trouvés et utilisés par les PME. Dans le même sens, 
il est recommandé au gouvernement d’offrir un support financier ou fiscal aux PME qui désirent s’investir 
davantage en durabilité, mais de soumettre ce support à des conditions de suivi préétablies. En somme, peu 
importe le levier préconisé, l’intention est de rendre accessibles aux PME toutes les ressources qu’elles 
pourraient nécessiter dans leur cheminement en développement durable, que ce soit pour amorcer une 
démarche ou pour la faire progresser. 
En conclusion, cet essai met en lumière non seulement l’influence notable que possède le gouvernement du 
Québec sur les entreprises de la province, mais également les façons d’exercer cette influence en faveur 
d’un déploiement à plus grande échelle du développement durable en entreprise, favorisant du même coup 
l’atteinte des objectifs gouvernementaux de durabilité. Compte tenu des impacts économiques, sociaux et 
environnementaux non négligeables des grandes entreprises québécoises, il pourrait aussi s’avérer 
intéressant d’effectuer une analyse similaire avec des entreprises de cette taille afin de déterminer ce qui les 
freine et les motive à s’engager plus activement envers le développement durable.  
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